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PRÉSIDENCE DE M . JACQUES FLEURY.
vice-président

La séance est ouverte à vingt-deux heures.

M . le président. La séance est ouverte.

1

FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE
CONTRÔLE DES FINANCES
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence,
d'un projet de loi et des conclusions d'un rapport

M . le président. L'ordre du jour appelle la suite :
De la discussion, après déclaration d'urgence, du projet de

loi portant diverses mesures relatives au financement de la
sécurité sociale (nei 840, 847) ;

De la discussion des conclusions du rapport de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République sur la proposition de loi
organique de M. Michel d'Ornano et plusieurs de ses col-
lègues relative au contrôle du Parlement sur les finances des
régimes obligatoires de sécurité sociale (n e. 857, 797).

Cet après-midi, l'Assemblée a commencé d'entendre les
orateurs inscrits dans la discussion générale commune.

La parole est à M. Charles Pistre.

M . Charles Piatra . Monsieur le président, monsieur le
ministre des affaires sociales et de l'emploi, mes chers col-
lègues, un des orateurs se félicitait tout à l'heure que l'on ait
ouvert le grand débat sur la protection sociale . La « foule »
qui remplit ce soir l'hémicycle et les tribunes montre que per-
sonne ne s'est beaucoup trompé sur l'importance de ce débat.
Vous-même, monsieur le ministre, avez d'ailleurs déclaré que
c'était un débat portant sur des mesures conjoncturelles et
que la discussion de fond aurait lieu en septembre, lorsque
les états généraux se réuniraient. J'en accepte l'augure.
Cependant, j'aurais souhaité que son cadre et sa justification
soient différentes. Mais ce n'est pas l'essentiel.

Notre débat méritait sans doute une autre introduction que
celle que vous lui avez donnée et qui était davantage une
critique de la gestion de la gauche qu'une vision claire de ce
que vous proposez pour l'avenir.

Mon intention n'est pas de répondre à la litanie des accu-
sations que vous avez assénées : je donnerai simplement
quelques éléments d'appréciation avant d'en venir au coeur de
mon propos.

Premier point : la droite et vous-même affirmez que le
pouvoir d'achat des pensions de retraite a baissé en 1983
et 1984.

M. Philippe Séguin, ministre des affaires sociales et de
l'emploi. En 1984 et 1985 !

M. Charles Pistas . Il est important de bien avoir à l'esprit
l'évolution entre 1981 et 1986, à propos de laquelle vous
devriez être d'accord avec moi.

Ainsi, pendant cette période, le pouvoir d'achat des
retraites a augmenté, ce qui n'est contesté par personne, et
les titulaires de l'allocation du minimum vieillesse ont été
plus favorisés que les autres, ce que personne ne conteste
non plus . On a donc amélioré le pouvoir d'achat de ceux qui
étaient les plus démunis.

Par ailleurs, la droite et vous-même avez affirmé que,
en 1984 et 1985, les allocations familiales avaient perdu
1,8 p. 100 de. leur pouvoir d'achat . Mais il importe de faire la

comparaison entre 1981 et 1986, période durant laquelle la
gauche fut au pouvoir et l'on constate alors que le pouvoir
d'achat des prestations familiales était, en 1986, supérieur de
17 p. 100 à ce qu'il était en 1981.

La droite et vous-même relevez aussi que nous avons trans-
féré des . dépenses de l'Etat vers la sécurité sociale . C'est vrai,
en particulier en ce qui concerne le secteur psychiatrique
pour un peu plus de 3 milliards de francs . Mais il serait
logique de relever en même temps que des transferts ont été
effectués en sens inverse . Celui pour l'allocation aux adultes
handicapés équivaut à 13 milliards de francs.

Il semble donc que la sécurité sociale ait été bénéficiaire,
et non déficitaire, des transferts.

Enfin, vous dites avec la droite que seules des manipula-
tions de trésorerie ont permis de faire ressortir un excédent
en 1983, 1984 et 1985 . Mais si manipulation il y a, vous ne
parlez, bien entendu, que de 1985, en faisant observer qu'on
a fait « basculer » un mois de 1985 sur 1986.

M. le ministre des affairas sociales et de l 'emploi.
Entre autres !

M . Charles Pistas. Je ne discuterai pas sur le fond, mon-
sieur le ministre !

M. le ministre des affaires sociales et de l ' emploi.
Merci !

M . Charles Pietro. Vous voyez jusqu ' où je vais pour ne
pas sortir du consensus le plus général.

Vous n'ajoutez pas qu'en 1985 lâ sécurité sociale était défi-
citaire car, même avec votre façon de calculer, elle apparaît
excédentaire : d'un peu moins d'un milliard de francs, mais
excédentaire quand même ! Quant aux années 1983 et 1984,
je crois qu'il n'y a pas de contestation sur le résultat qui a
été affiché.

Le catastrophisme qui consiste à laisser croire que la sécu-
rité sociale serait sur une pente fatale vise davantage à faire
accepter une contraction du système de protection sociale,
plus qu'il ne vise à mobiliser les Français pour maintenir une
solidarité d'autant plus nécessaire que beaucoup, contraire-
ment à ce qu'on peut penser, en sont déjà exclus et donc
marginalisés . D'ailleurs, un de mes collègues de la majorité a
avec raison rappelé cet après-midi qu'il s'agissait là d'un pro-
blème essentiel.

Il faut sans doute rappeler des choses simples pour que ce
débat se déroule dans les conditions qui me paraissent sou-
haitables.

D'abord, on oublie parfois qu'en 1981 le nouveau gouver-
nement avait trouvé une sécurité sociale déficitaire, sans
réserve de trésorerie, et qui avait été, lors des années précé-
dentes, déficitaire six exercices sur huit.

En outre, même en défalquant les mesures de trésorerie
que vous contestez, l'exercice 1985 apparaît excédentaire, je
le répète, et l'idée selon laquelle le passage à la retraite à
soixante ans a été extrêmement difficile à équilibrer est
contestable. En effet, quand on examine les résultats de la
majoration de 1 p . 100 des cotisations vieillesse, on se rend
compte que la plus grande partie, pour ne pas dire la totalité,
du surcoût de la retraite à soixante ans a été couvert.

Si j'ai fait ces quelques remarques préliminaires, c'est pour
indiquer que le déficit n'est pas fatal et qu'il n'est donc pas
sérieux d'obscurcir le débat sur ce point. En revanche, il est
plus sérieux d'indiquer, d ' une part, que des mesures sont
possibles et, d ' autre part, que la protection sociale doit être
absolument maintenue dans les meilleures conditions.
J'ajoute qu'il n'est pas sérieux non plus de nier que des
mesures sont nécessaires à terme - les prochains mois pour
les mesures conjoncturelles et les prochaines années pour les
mesures de fond - dans la mesure où le déficit s'est creusé
ces derniers mois. Il est nécessaire, dans ces conditions,
qu'une réflexion approfondie soit menée pour préparer
l'avenir et éviter de nouveaux « replâtrages » - le mot a été
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employé à la fois sur les bancs de l'opposition et sur ceux de
la majorité - semblables à celui qui nous est proposé aujour-
d'hui.

J'en arrive au coeur de mon propos.
Je pense, comme la majorité des Français, qu'il nous faut

défendre le système de protection sociale . Les Français le
soutiennent dans leur très grande majorité, et il ont raison.
Ils savent en effet que c'est un instrument irremplaçable
d'égalité, même relative, devant la maladie, les charges fami-
liales, les aléas de la vieillesse ou le chômage. Ils sont d'ail-
leurs de plus en plus nombreux à penser que les motivations
qui entraînent aujourd'hui la majorité ne sont pas cellas qui
sont au premier plan. En effet, qui peut croire que la France,
qui a été assez riche en 1945 pour, disons-le vulgairement,
u se payer » un système de protection sociale performant
alors qu'elle était désorganisée, exsangue et en partie détruite,
ne peut trouver en elle-même les ressources nécessaires au
maintien de son système et, mieux, à sa véritable généralisa-
tion, alors que notre produit intérieur brut est incomparable-
ment plus important et que nos capacités économiques sont
largement supérieures ?

Aujourd'hui, la question est moins celle de savoir si l'on
peut faire face que celle de savoir dans quelles conditions on
peut faire face et qui doit participer à l'équilibre de la sécu-
rité sociale.

Je vois que M . Zeller m'approuve et j'en suis heureux . En
effet, le problème ne réside pas dans la fatalité du déséqui-
libre : il s'agit de savoir comment on peut éviter ce déséqui-
libre, en faisant contribuer chacun en fonction de ses capa-
cités.

La crise économique oblige aujourd'hui à conduire trois
types de réflexion au moins. Tout d'abord, il faut tordre le
cou à des clichés dont la répétition engendre petit à petit leur
prise en compte, alors qu'ils recouvrent des erreurs . Il
importe ensuite de rappeler les principes qui nous guident en
la matière. Enfin et au-delà de ce diagnostic, il convient de
proposer des orientations qui peuvent être déterminantes
pour l'avenir.

Les clichés d'abord . J'en citerai quelques-uns.
Premier cliché : certains de mes collègues ont fondé leur

argumentation sur l'augmentation de l'absentéisme ruineux
des salariés. Or on sait qu'il existe, en matière d'indemnisa-
tion des pertes de salaires pour cause de maladie, un délai de
carence . Celui-ci pèse lourdement, en particulier sur les
budgets modestes des salariés . Qui pourrait croire que, dans
des conditions allant largement au delà de la normale, on
aggrave volontairement cet absentéisme par refus de travail 7

M. Pierre Descaves . Voyons, mon cher collègue, il n'y a
pas 35 p. 100 d'absentéisme !

M. Charles Piatra. On peut toujours trouver des excep-
tions !

Je crois aussi que la majorité et l'opposition sont d'accord
pour dire que l'absentéisme correspond à une nécessité subie.
Sinon, on accuserait - prenez-y garde, mes chers collègues -
certains membres du corps médical de couvrir des erreurs et
des abus 1

Plusieurs députés du groupe Front national [R.N .].
Bien sûr

M. Pierre Domaines . Et alors ?

M. Charles Piatra . Libre à vous de croire que les salariés
sont malhonnêtes, mais ce n'est pas mon cas ! Je rappellerai
que les statistiques globales montrent que cet absentéisme a
tendance à régresser.

M. Adrien Zeller, secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale . Pas
dans tous les secteurs !

	

-

M. Charles Piatra . Vous avez raison, monsieur le secré-
taire d'Etat. Mais il demeure que, dans certains secteurs, des
salariés qui disposent de certificats médicaux leur donnant la
faculté de prendre des congés pour une maladie réelle hési-
tent à les prendre parce qu'ils doivent tenir compte du fait
que leur patron, dont ils dépendent, peut éventuellement les
menacer de licenciement pour cause d'absences répétées,
mime si celles-ci sont absolument justifiées . Ces cas sont de
plus en plus fréquents.

Deuxième cliché : on dit que l'on court vers la faillite pro-
chaine des systèmes de retraite et l'on met à la même sauce,
si; j!'oes _dicte, la retraite à soiüaote ans, le vieillissement de la

population, la diminution future de la population active . Or
je pense que jusqu'en 2010 - M . Zeller me contredira peut-
être - la part de la population active restera constante.

Il est vrai que la base de la population globale sera diffé-
rente : la population jeune diminuera alors que la population
âgée augmentera. Mais la population active ne changera pas,
c'est-à-dire que le nombre des cotisants sera identique.

M. le ministre des affaires sociales et de l ' emploi . S'il
n'y a pas davantage de chômage !

M. Charles Pistre . Soit ! Mais j'espère bien, monsieur le
ministre, que vous, ou plutôt que nous parviendrons à
inverser la courbe, ...

M. Pierre Descaves . Comme en 1981 ?

M. Charles Pietro . . . . ce que nous avions commencé de
faire en 1985 . De toute façon, cela nous laisse le temps de la
réflexion et celui de faire des propositions.

Pour ce qui concerne la retraite à soixante ans, j ' en ai déjà
dit quelques mots : le 1 p . 100 supplémentaire sur les cotisa-
tions vieillesse a suffi à peu près à couvrir le surcoût . J'ajou-
terai qu'il suffit d'avoir à l'esprit - c'est d'ailleurs le rappor-
teur général de la commission des finances qui l'a dit - que
100 000 chômeurs de moins, c'est 4,5 milliards de cotisations
en plus !

Vous serez donc là encore d'accord avec moi, monsieur le
ministre, pour reconnaître que la diminution du nombre des
chômeurs . ..

M. le ministre des affaires sociales et de l 'emploi.
Non t il faut parler de l'augmentation du nombre des
emplois !

M. Adrien Zellsr, secrétaire d'Etat. Et uniquement de
cela

M. Charles Pistre . ... et l'augmentation du nombre des
emplois, ce qui correspond à la même chose . ..

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi . Pas
du tout !

M. Charles Pietro. Monsieur le ministre, si vous souhaitez
m'interrompre, je vous laisse la parole.

M. le président . La parole est à M. le ministre, avec l'au-
torisation de l'orateur.

M. le ministre chargé des affaires sociales et de l'em-
ploi . Monsieur Pistre, vous êtes en train de faire un
contresens. En effet, vous raisonnez comme si le chômage et
l'emploi fonctionnaient comme des vases communiquants. Or
ce n'est pas du tout le cas !

Vous pouvez très bien avoir des situations où l'emploi
s'améliore, alors que le chômage se détériore, comme avant
1981 . Avant 1981, la France n'avait pas cessé, année après
année, de créer des emplois. Le seul problème, c'est que le
nombre des emplois créés n'était pas à la hauteur de l'impact
démographique.

A l'inverse, des situations peuvent surgir où, pour des
raisons démographiques et d'autres tenant au traitement
social du chômage, l'emploi se détériore et le chômage s'amé-
liore.

C'est dire, monsieur Pistre, que l'amélioration de la situa-
tion de la sécurité sociale dépend non pas de la réduction du
nombre des chômeurs, mais de l'amélioration du nombre des
emplois.

M . Michel d'Ornano, i résident de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan . Exactement !

M . le ministre des affaires sociales et de l 'emploi . Il
s'agit de deux notions radicalement différentes !

Mme Jacqueline Hoffmann. Il faut donc créer des
emplois !

M . Charles Piatra . Monsieur le ministre, votre interven-
tion me permettra de préciser ma pensée.

La liaison directe entre le nombre de chômeurs et le
nombre de cotisants n'est pas toujours exacte. L'évidence,
c'est le nombre des emplois, donc le nombre des cotisants et
leur équivalent à la sécurité sociale. Sur ce point, nous nous
sommes bien compris .
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En disant que la baisse du nombre des chômeurs corres-
pondait en fait à une augmentation des cotisations, je
reprenais exactement l'argumentation du rapporteur général
de la commission des finances . Mais il est vrai qu'il s'agit là
d'un raccourci.

Je souhaite que l'évolution du nombre des emplois, et donc
des créations d'emplois par les entreprises, soit telle qu'elle
autorise le rétablissement des équilibres de la sécurité sociale
en ce qui concerne la protection sociale. Mais rappelez-vous
ce qui e été dit il y a quelques mois sur le retour de Id
confiance qui devait conduire le patronat à créer des
emplois, sur te fait que la disparition de l'autorisation admi-
nistrative de licenciement devait permettre la création de
360 000 emplois ! Souvenez-vous de vos déclarations avant,
pendant et après les élections ! Or la réalité n'a pas suivi et
ce que vous laissiez espérer comme facteur de rééquilibrage
de la sécurité sociale n'a pas été confirmé, bien au contraire,
puisque le nombre des chômeurs a augmenté et que le
nombre des emplois a diminué.

Pour en revenir à mon exposé, le retour progressif à une
meilleure situation économique, avec une baisse du chômage
et une hausse du nombre des emplois, est sans doute la meil-
leure solution à terme . Il y a là sans aucun doute une diffé-
rence entre la majorité et l'opposition, en tout cas avec les
socialistes . Nous, nous ne voulons pas accepter, parce que
c 'est inacceptable, qu'une projection à long terme se fasse
comme si rien ne devait être amélioré, comme si les trois
millions de chômeurs - que vous avez vous-même annoncés,
monsieur le ministre - étaient inéluctables.

La bataille de la création des emplois, nous pouvons la
conduire et la gagner . C'est ainsi que nous atteindrons sans
doute le meilleur équilibre de la sécurité sociale . Certes,
l'évolution des derniers mois peut incliner au scepticisme : je
comprends que vous y soyez enclin, monsieur le ministre . En
effet, la France est le pays d'Europe où l'augmentation c 'l
nombre des chômeurs a été la plus forte au cours de ces
derniers mois . Cette aggravation semble bien correspondre
- sans parler même de créations d'emplois - à une aggrava-
tion de la situation économique par rapport à nos concur-
rents.

Seulement, le déficit de la sécurité sociale ne signifie pas là
faillite de notre système de protection sociale. Il est simple-
ment la transcription de nos difficultés économiques aux-
quelles il vous est impossible de faire face. Les « non-
recettes », dues au chômage et à la « non-création » d'em-
plois - je reprends les termes du rapporteur général de la
commission des finances - correspondent à une non-recette
de 100 milliards de francs par an . Dès lors, on mesure peut-
être plus justement les limites d'un déficit qui ne représente
que 2 p . 100 du budget de la sécurité sociale . En période de
plein emploi, ce budget serait largement excédentaire.

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Certes !

M. Adrien Zoller, secrétaire d 'Etat. Avec des « si » !

M. Charles Piatra . J'en viens au troisième cliché. La ges-
tion de la sécurité sociale nous coûterait trop cher . Sur ce
point, je passerai très vite. La gestion nous coûte moins de
5 p . 100 du budget total.

A part quelques députés, persenne ne conteste ici la ges-
tion globale de la sécurité sociale . Il n'y a pas là matière à
de très longues discussions. Toutes les exégèses sur la paresse
des salariés des caisses et la mauvaise gestion des administra-
teurs peuvent être facilement oubliées car ridicules.

Le quatrième cliché me parait tout de même bien plus
significatif : le coût de la protection sociale qui serait exo*hi-
tant et susciterait des difficultés pour les entreprises, tant sur
le plan commercial qu'industriel. Ce n'est pas un argument
nouveau, si l'an se réfère aux débats de 1930. La loi créant
les assurances sociales avait attiré les critiques de la part de
ceux qui prétendaient que les cotisations de 8 p. 100 - alors
moitié pour les employeurs, moitié pour les salariés, ...

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Contrairement à ce qu'a dit M . Hage ?

M . Charles Pistes . . . . seraient ruineuses pour l ' industrie.
Cette assertion parait aujourd'hui ridicule.

En 1945, mêmes arguments. Les adversaires de la mise en
place de la sécurité sociale s'appuyaient aussi sur la notion
de «charge insupportable » pour les entreprises. Maintenant,

les libéraux, dont vous êtes, monsieur le ministre, déclarent
que les charges ont dépassé le niveau admissible . Il est utile
que nous nous arrêtions un peu sur ce point.

Considérons attentivement le coût de la protection sociale :
la France, avec un peu moins de 29 p . 100, est derrière les
Pays-Bas, la Belgique, le Danemark, la République fédérale
d'Allemagne et le Luxembourg . Ces chiffres sont incontes-
tables . Ce n'est ni moi ni les Français qui les avons inventés,
mais des organismes internationaux incontestés.

Les employeurs prétendent que les cotisations sociales sont
plus élevées en France qu'ailleurs, hormis l'Italie, c'est vrai.
Toutefois, ce qui importe pour la compétitivité des entre=
prises, ce n'est pas le niveau des cotisations sociales, mais le
coût total de la main-d'oeuvre, salaires et cotisations sociales
comprises.

Or les statistiques les plus officielles, donc les moins
contestables, montrent que les entreprises françaises sont en
position favorable par rapport à la plupart des autres pays
développés concurrents, avec lesquels notre balance commer-
ciale se dégrade pourtant mois après mois, en particulier
pour ce qui touche les produits industriels.

En 1986, où en sommes-nous ? Devant nous, il y a l'Au-
triche, le Royaume-Uni et l'Irlande où le coût total, salaires
plus charges sociales, est inférieur au coût français. En
revanche, le coût total est plus faible qu'aux Etats-Unis, au
Canada, en Norvège, en Suisse, en République fédérale d'Al-
lemagne, en Suède, en Belgique, aux Pays-Bas, au Danemark,
en Italie et même au Japon. Les statistiques ont ceci de bon
qu'elles permettent de rectifier les clichés . Elles sont incons-
testables . Ce ne sont pas les charges et les salaires qui font
que notre industrie n'est pas compétitive, mais sans doute la
façon dont elle est conduite et dont notre pays est gouverné.

En fait, le monde évolue. Il faut se garder d' a priori
erronés ou d'idées qui, pour avoir été vraies en partie à un
moment donné, n'en sont pas moins devenues entièrement
dépassées ou fausses.

Après avoir remisé dans le tiroir de l'Histoire les clichés
éculés, il faut réfléchir à l'avenir . Nous devons fonder notre
réflexion sur des principes intangibles et proposer des solu-
tions qui les confortent . Je me bornerai à citer quelques
exemples puisque le débat de fond doit avoir lieu dans
quelques mois . . . si tout va bien.

Premier principe, respecter l'équité de la contribution de
chacun . En effet, aujourd'hui, l'effort contributif n'est pas
aussi bien réparti qu'il devrait l'être.

D'abord, les revenus autres que ceux du travail ne sont pas
assujettis . Ce sont encore les salariés qui vont payer la
majeure partie des sommes attendues de l'application des
mesures que vous nous proposez.

Ensuite, le mécanisme du plafonnement crée des inégalités
flagrantes . En raison de la dégressivité des cotisations, ce
sont en fait, en proportion, les plus modestes qui paient le
plus.

Enfin, l ' assiette actuelle pénalise les entreprises de main-
d'oeuvre, comparativement plus taxées que les autres.

Il faut donc faire contribuer tous les revenus quels qu'ils
soient, assurer une plus grande progressivité des cotisations,
asseoir celles-ci non plus seulement sur le travail des hommes
mais aussi sur celui des machines.

Deuxième principe, garantir la solidarité pour tous. Le rap-
port présenté au Conseil économique et social a montré que
la protection sociale, que nous souhaitons générale, laisse de
côté un nombre de plus en plus élevé de personnes qui sont
hors du circuit économique, au-delà des textes légaux ou
réglementaires, marginalisés socialement souvent après l'avoir
été économiquement.

Si l'on veut que ces personnes puissent prétendre à la soli-
darité nationale, il faut, bien sûr, que chacun soit conscient
que cette solidar_té est indispensable, et prenne ses responsa-
bilités . Une information suffisamment large est nécessaire
pour que l'adhésion de tout le monde soit assurée.

En fait, l'une des meilleures conclusions auxquelles pour-
raient conduire les états généraux serait de proposer des
moyens tels que ceux qui n'ont pas de voix, ou ceux qui ne
peuvent pas se faire entendre, parce qu'ils sont hors des cir-
cuits « normaux », puissent effectivement prétendre à la soli-
darité.

Troisième principe, maîtriser mieux les dépenses sans
remettre en cause les prestations . Car il faut mettre les choses
à leur place : le déficit annuel de la sécurité sociale repré-
sente moins de deux jours de trésorerie . Nous ne sommes
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donc pas encore devant la catastrophe complaisamment
annoncée, mais il faut prévoir les lendemains afin d'éviter
une aggravation possible et même probable si rien n'est fait.

Mais la solution est-elle de réduire les prestations en tou-
chant prioritairement les personnes âgées, les handicapés, les
plus modestes, comme cela a été fait ? Sûrement pas 1 La
seule maîtrise possible des dépenses est celle qui sera
acceptée par les ressortissants des caisses . Or ils n'accepte-
ront que si chacun est persuadé des efforts de tous et de
l'équité des efforts demandés à tous : ce n'est pas le cas
aujourd'hui!

Cela implique une information, voire une formation, la
mise en place de services moins onéreux ; la rationalisation
du système. Voici un exemple, celui du maintien à domicile,
dont je suis un partisan fervent, non seulement pour des
raisons économiques, mais aussi pour des raisons d'équilibre
social et même « spatial ». Ainsi la création de transports à
la carte, le portage de repas à domicile, la mise en place de
systèmes d'appel automatique téléphonique, dits de « télé-
alarme », le développement de services de soins infirmiers à
domicile, sont autant de moyens susceptibles d'assurer des
solutions économiques, mais aussi, et plus encore, de faciliter
un meilleur équilibre entre zones urbaines et zones rurales, et
d'assurer la sécurité, le bonheur de ceux qui peuvent en pro-
fiter, en particulier les personnes âgées et isolées.

C'est un des motifs qui ont inspiré les créateurs de la sécu-
rité sociale, et de la protection sociale en général, quand ils
ont proposé les fondements de notre système de protection.
Il s'agissait de la «sécurité sociale », comme le nom géné-
rique l'indique, de ceux qui en sont les bénéficiaires.

Je pourrais citer d'autres exemples, dont celui des consé-
quences favorables de la décentralisation . Un de mes col-
lègues du R.P .R. a signalé que le rapprochement des respon-
sables avec les difficultés du terrain avait provoqué sans
doute une évolution favorable.

Et j'aurais beaucoup à dire sur l'information médicale, car
les laboratoires ont tendance à favoriser la prescription des
produits les plus onéreux, les plus rentables pour eux . On en
a déjà parlé.

Sur ce plan, comme sur bien d'autres, il s'agit de dépenser
mieux pour éviter d'avoir à dépenser plus.

En revanche, il n'est pas acceptable de vous suivre quand
vous prônez, sinon vous, du moins des membres éminents de
votre majorité, de dégager la sécurité sociale d'une partie des
dépenses de la retraite par répartition pour développer la
retraite par capitalisation - telle qu'elle est, en particulier,
évoquée dans votre loi sur « l'épargne-retraite ».

Or, messieurs les ministres, avez-vous calculé quel serait le
pouvoir d'achat actuel d'unc retraite par capitalisation qui
aurait commencé à être constituée progressivement année
après année, à partir des années 50 ? Avec des taux d'infla-
tion à deux chiffres, avec les dévaluations successives, qui
pourrait croire que le pouvoir d'achat acquis grâce à une
retraite par capitalisation correspondrait aux sacrifices
consentis par ceux qui l'aurait souscrite ? Personne n'y croit,
et vous non plus sans doute.

Si certains veulent compléter volontairement leur retraite,
pourquoi pas ? Personne ne les en empêche. En revanche, il
ne saurait être question de diminuer les prestations des
régimes obligatoires . Car qui peut Imaginer que des per-
sonnes au S.M .I .C. ou dont les revenus sont proches du
S .M,I .C . pourraient dégager les ressources nécessaires pour
compléter leurs ressources par une assurance volontaire ?

Pour conclure, messieurs les ministres, mes chers collègues,
je reprendrai un slogan de la Mutualité française et des
mutualistes . Leur mot d'ordre est : « La sécurité, pas sans
moi ! » Il traduit très exactement ce que les socialistes pen-
sent et, au-delà d'eux, ce que pensent les Français en général.
Si les états généraux doivent avoir lieu et s'ils doivent être
une instance de propositions, fort bien : mais si vous devez
faire avec les états généraux ce que vous avez fait avec les
recommandations du comité des sages, permettez-nous d'être
sceptiques quant aux conséquences à en attendre.

Maintenant, si les états généraux devaient être simplement
l'expression d'une philosophie sans incidences concrètes -
vous comprendrez que nous attendions, très attentivement et
très objectivement, les conséquences de ces états généraux -,
nous les jugerions sévèrement.

En effet, il ne faudrait pas que ceux-ci soient simplement
un moyen de reporter les débats et plus encore les décisions
après l'échéance de l'élection présidentielle. Ils doivent être

une instance de concertation et de décision . Nous aurons
donc sans aucun doute à en discuter à la rentrée . (Applaudis-
sements sur les bancs du groupe socialiste .)

M. le président . La parole est à M . Jean-Paul Virapoullé.

M. Jean-Paul Virapoullé . Monsieur le ministre, quelques
remarques à la fin de ce long débat pour dresser un constat,
vous montrer ce que nous attendons des états généraux et
situer les départements d'outre-mer dans le cadre de cette
grande réforme qui va intéresser la France. Dans quel état
d'esprit voulons-nous souscrire à cette « constitution sociale »
dont vous nous avez parlé hier, monsieur le ministre.

Les Français sont très préoccupés par ce problème . J'ai
retrouvé un sondage de 1983 d'où il résulte que 85 p . 100 des
Français se sentent concernés par toute réforme de la sécurité
sociale ; ils estiment qu'il serait très grave que la sécurité
sociale disparaisse . Il y avait aussi 33 p . 100 des Français
pour penser que les partis politiques pouvaient disparaître.
(Sourires .)

Voilà qui montre tout de même que la sécurité sociale n'est
pas un problème comme les autres . Les Français ne l'enten-
dent pas ainsi . La santé n'est pas un bien comme les autres.
Les Français considèrent que les problèmes de leur santé, de
leur assurance vieillesse ou de leur politique familiale doivent
être réglés en priorité par les élus de la nation, en dehors de
tout esprit partisan.

Ce débat sur la sécurité sociale se situe chronologiquement
bien. Il y a eu la loi de programmation militaire, le débat sur
la déclaration de politique étrangère, l'Acte unique européen.
Aujourd'hui, nous avons le débat sur la sécurité sociale . Quel
cocktail Virapoullé est-il en train de préparer à cette tribune
vous demandez-vous . Aucun ! Je considère que pour les cin-
quante prochaines années, ce débat a la même portée histo-
rique que l'Acte unique européen, que notre politique de
défense nationale ou que la position de la France sur le plan
Gorbatchev de désarmement. Oui, de la solution qui va être
trouvée dépendra le redressement de notre pays ou la reléga-
tion de la France parmi les lanternes rouges de l'économie.

Mme Jacqueinn Hoffmann . Une même logique est en
effet à l'oeuvre 1

M. Jean-Paul Virapoulli. Chère madame, merci de me
faciliter les transitions.

Mme Muguette Jacquaint . Ne nous remerciez pas !

M. Jean-Paul Virapoullé . La logique consiste précisément
à exclure tout esprit partisan ou idéologique, celui qui fait
que partout, à l'école, dans l'entreprise, dans les centres de
formation, on introduit la lutte des classes au centre du débat
social. ..

Mme Muguette Jacquaint. La lutte des classes existe,
même si vous la niez !

M. Henri Bouvet . Hélas !

M. Jean-Paul Virapoullé . L'on a ainsi relégué la France à
un rang inférieur.

De grâce, ne poussez pas les Français contre d'autres
Français . Je n'interviens pas, madame, mes chers collègues,
pour polémiquer. Faites-nous la grâce, au moins une fois, de
reconnaître que la sécurité sociale est la propriété de tous
ceux qui vivent en France. Tous ceux qui cotisent ont le droit
de proclamer qu'elle est leur propriété . J'ai entendu distin-
guer entre les travailleurs et les cotisants . Cette distinction est
fausse. Tout le monde est propriétaire de la sécurité sociale
en France !

M. Alain i.amassoure, rapporteur de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République pour la proposition organique sur le
contrôle des finances de la sécurité sociale. Très bien !

M. Jean-Paul Virapoullé . A partir de ce moment-là, mes-
dames, messieurs, aucun parti politique n'a le droit ici de se
démarquer et de prétendre être seul défenseur de la sécurité
sociale, ou plus son défenseur qu'un autre.

Il me semble avoir entendu des « propos élyséens » : « il
ne faut pas toucher à la sécurité sociale » ! De tels propos
sont amplifiés par les médias . Ne tendent-ils pas à faire
accroire à l'opinion publique qu'il y aurait un méchant
ministre des affaires sociales qui veut détruire la sécurité
sociale en France ? C'est ignoble.
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Alors, si le débat s'engage sous cet angle, nous allons
tromper les Français, comme on l'a fait longtemps. Dans
quelques années, lorsque l'espace unique européen s'ouvrira
à nous, nous ne serons plus que des chevaux « handicapés »
par leurs charges dans la compétition internationale.

Mme Muguette Jacquaint . C'est vous qui nous préparez
cela.

M. Jean-Paul Virapoullé . C'est vous ? C ' est nous ?
Madame, je vais vous dire une chose . Quand j'entends le
groupe communiste, j'ai l'impression que !a télé n'existe pas,
qu'on en est encore au temps de la marine à voile, . ..

M . Henri Bouvet. Au temps de Staline !

M . Jean-Paul Virapoullé . . .. j'ai l'impression qu'il n'y a
pas d'avions, que les Japonais n'existent pas, que la France
n'est pas envahie pas tous leurs produits, sans parler de ceux
de la Corée du Sud ou de Hong-Kong . Et j'ai l'impression
que l'industrie française est encore la première ou la
deuxième du monde !

Mme Muguette Jacquaint . Si l ' on continue, on va y
revenir à la marine à voile !

M . Jean-Piul Virapoullé. Parce que vous avez surchargé
les entreprises françaises, parce que vous montez les ouvriers
contre les patrons et parce que, dans tous les débats, vous
introduisez le principe néfaste de la lutte des classes, vous
faites en sorte que notre pays ne soit plus capable de relever
les grands défis . (Applaudissements sur les bancs des groupes
U.D.F., du R .P.R. et Front national [R.N.].)

Je ne me sens pas concerné par la lutte des classes, par la
lutte des Français contre les Français. En revanche, nous
devons tous nous sentir concernés par la nécessité de rem-
porter des victoires dans la guerre économique contre les
autres pays.

Mme Muguette Jacquaint. Si les travailleurs vous écou-
tent, ils vous jugeront !

M . Jean-Paul Virapoullé . C'est l'enjeu de ce débat. S'il
n'y a pas de croissance. ..

Mme Jacqueline Hoffmann . . . . il n'y a pas d'emplois !

Jean-Paul Virapoullé . . .. s ' il n'y a pas de prospérité éco-
nomique . ..

Mme Muguette Jacquaint. Il n'y a, en effet, ni crois-
sance ni prospérité économique !

M . Jean-Paul Virapoullé. S 'il n ' y a pas de croissance, s 'il
n'y a pas de prospérité économique - et vous en avez
apporté la preuve pendant cinq ans . ..

M . Michel Coffineau . Ne vous adressez pas à nous !
Adressez-vous aux ministres et à la majorité !

M. Jean-Paul Virapoullé . Puisque vous me provoquez, je
vais le faire ! S'il n'y a pas de croissance, le pouvoir d'achat
des prestations familiales chute, on verse les prestations en
retard, progressivement les charges s'alourdissent et on fait
même payer l'hospitalisation plus cher.

Mme Muguette Jacquaint . Les profits, eux, augmentent !

M . André Ballon . Cela va mal !

M. Michel Coffineau . Très mal !

M. Jean-Paul Virapoullé . On nous compare souvent avec
l'Allemagne . Eh bien, en 1870, quand la sécurité sociale
n'existait pas . ..

M . André Ballon. En Allemagne, elle existait déjà

M . Jean-Paul Virapoullé . .. . il y avait 37 millions d'Alle-
mands et 37 millions de Français. En 1914, il y avait 64 mil-
lions d'Allemands et 38 millions de Français . Donc, l'insuffi-
sance de la politique familiale ne date pas d'aujourd'hui.
Dans le même temps, d'ailleurs, l es revenus ont doublé, en
Allemagne, tandis qu'ils augmentaient très lentement en
France.

Ce que je cherche à démontrer, mes chers collègues, c'est
que vous ramenez le débat à 1987, alors que les pays qui se
sont armés pour résister à la crise économique de 1973-1978 . ..

Mme Jacqueline Hoffmann . Treize millions de chômeurs
en Europe 1

M. Jean-Paul Virapoullé . . .. passent aujourd ' hui le cap
avec plus de facilité que nous.

M . Charles Platre. Ce n'est pas gentil pour Giscard !

M . Jean-Paul Virapoullé . Ce n'est gentil pour personne :
je vous ai déjà dit que je ne montais pas à cette tribune pour
faire la propagande d'un parti politique !

Mme Jacqueline Hoffmann . Pourtant, vous n'arrêtez
pas!

M. Jean-Paul Virapoullé . J 'espère que vous ferez de
même pendant les états généraux et pour le vote de la loi qui
les suivra. La condition sine qua non de réussite de cette
réforme, c'est que vous laissiez vos couteaux au vestiaire !

Mme Muguette Jacquaint . Parlez pour vous !
M . Jean-Paul Virapoullé . La sécurité sociale est la pro-

priété de tous les Français . C'est un outil unique au monde.
Essayons de la sauver ensemble ! Cet appel au bon sens
devrait, me semble-t-il, être entendu.

Cela dit, monsieur le ministre, nous devons sauver les trois
« U » du plan Laroque en mettant un terme aux trois « F »,
c'est-à-dire aux truis facilités que notre système économique
a connues au cours des trente dernières années.

D'abord, les temps étaient faciles parce qu'il y avait le
plein emploi et qu'on manquait même de main-d 'œuvre. On
pouvait donc faire venir de la main-d'œuvre étrangère à bon
marché pour la mettre derrière des machines de plus en plus
obsolètes.

M . Gérard Bordu . Et voilà !
M . Jean-Paul Virapoullé . L' erreur en incombe aux gou-

vernements précédents, de même qu'aux syndicats qui fai-
saient pression et à l'ensemble des partenaires sociaux qui
n'ont pas su aiguiller les pouvoirs publics . ..

Mme Muguette Jacquaint . Quel cynisme !

M . Jean-Paul Virapoullé . . . . de même qu ' à la nation, cou-
pable d'avoir mal choisi !

Mais le fait est qu'en 1987 notre investissement industriel
est insuffisant et notre industrie a du mal à émerger sur le
plan international . (Eh oui ! sur les bancs du groupe socialiste.)
Dès lors, c'est une main-d'œuvre de plus en plus formée et
de moins en moins intoxiquée sur le plan idéologique qui
doit se trouver derrière les machines pour travailler plus,
pour faire gagner la France.

Mme Jacqueline Hoffmann . Une main-d'œuvre à la
japonaise 1

M . Michel Coffineau. Il faudrait surtout des patrons qui
investissent !

M . Jean-Paul Virapoullé . Le deuxième « F » de la faci-
lité, c'était celui des matières premières à bon marché.
Aujourd'hui, les marchés et les matières premières sont des
chasses gardées. Là encore, il faut que la France se batte
avec plus de pugnacité.

Enfin, le troisième « F» auquel il nous faut renoncer est
cette facilité qui consiste à asseoir notre politique industrielle
et sociale sur des bases frileuses, en ayant peur, au nom du
sacro-saint principe des avantages acquis, de détruire l'édi-
fice. C'est la raison pour laquelle nous considérons, monsieur
le ministre, que le Gouvernement a fait acte de courage en
décidant, à quelques mois des élections présidentielles, d'ou-
vrir dans le pays un large débat qui permettra de faire
moisson de solutions nouvelles, car je fais confiance aux
Français pour prendre leurs responsabilités.

La philosophie des dix, vingt ou trente prochaines années
sera radicalement différente de celle du passé . Avant, il suffi-
sait de répondre aux besoins par des moyens nouveaux.

M . le président. Merci de conclure, monsieur Virapoullé !

M . Jean-Paul Virapoullé . Aujourd'hui, il faut ajuster les
moyens aux besoins, parce que nous avons de moins en
moins de moyens. Ainsi, la politique . des moyens Fe substi-
tuera à la politique des besoins.

Il faut donc que les états généraux recensent l'ensemble
des préoccupations et les hiérarchisent . Le Parlement aura
alors à faire un choix. Dire hypocritement à cette tribune
qu'on pourra faire payer moins de cotisations sans toucher
aux prestations . ..

Mme Muguette Jacquaint . Il faut faire payer les riches !
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M. Jean-Paul Virapoullé . . .. c' est se poser en apprentis
sorciers ou en prestidigitateurs.

M. le président . C'est votre conclusion, je suppose l (Sou-
rires.)

M. Jean-Paul Virapoullé . Ma conclusion, monsieur le
président, c'est que les états généraux ne prendront leur
pleine dimension que s'ils concernent aussi les départements
d'outre-mer.

J'ai applaudi hier lorsqu'on a dit qu'il ne devait pas y
avoir deux politiques sociales en France : une pour les
Français et une pour les étrangers . Sur ce point, vous êtes
d'accord avec moi, mes chers collègues de l'opposition, mais
quand vous étiez au pouvoir, qu'avez-vous fait pour les
Domiens 7 Pas une prestation sociale , nouvelle n'a été
étendue aux départements d'outre-mer !

M. Charles Piatra. C'est faux !

M. Jean-Paul Virapoullé. Je ne vous en fais pas grief,
mais entendons-nous bien : il ne doit pas y avoir, au sein de
la nation, deux politiques sociales, ni pour les Français par
rapport aux étrangers, ni pour les Français de métropole par
rapport aux Damiens.

M. Alain Lamassoure, rapporteur. Très bien !

M. Jean-Paul Virapoullé . C'est la raison pour laquelle,
dans les départements d'outre-mer, nous avons voté pour la
parité sociale, qui doit nous permettre d'accéder à la dignité
sociale non pas en recourant à l'assistance, mais en faisant
des prestations un moteur et non plus un frein du développe-
ment . A cet égard, nous avons des recettes à vous proposer.

M. le président. Il faut conclure, maintenant !

M. Jean-Paul Virapoullé . La commission qui vient d'être
mise en place doit travailler rapidement pour rechercher les
solutions qui, dans le cadre des états généraux de la sécurité
sociale, nous permettront d'atteindre, dans les départements
d'outre-mer, la dignité sociale et, en métropole, une véritable
justice sociale.

Monsieur le ministre, nous souscrivons à cette constitution
sociale, niais je rappelle à l'Assemblée que la Constitution
repose sur la liberté, l'égalité et la fraternité.

Mme Jacqueline Hoffmann . L'égalité n'est pas la même
pour tous l

M. Jean-Paul Virapoullé . Dès lors, la constitution sociale
à laquelle nous souscrivons devra respecter les trois principes
de solidarité, de responsabilité et d'efficacité . (Applaudisse-
ments sur les bancs des groupes U.D.F. et du R.P.R .)

M. le président . La parole est à M. le ministre des
affaires sociales et de l'emploi.

M. le ministre des affaires sociales et . de l'emploi.
Monsieur le président, mesdames et messieurs les députés,
avant de répondre aux orateurs qui ont participé à cette dis-
cussion, je voudrais dire d'emblée qu'à mon sens, il y a trois
façons d'éluder ou de mal poser les problèmes de la sécurité
sociale.

La première consiste à prétendre qu'il n'y a pas de pro-
blème de la sécurité sociale, mais qu'il n'y a qu'un problème
de gouvernement. C'est la théorie socialiste et j'aurai l'occa-
sion d'y revenir.

La deuxième réside dans la croyance en telle ou telle solu-
tion miracle : il n'y a qu'à imposer le capital, il n'y a qu'à
changer l'assiette des recettes, il n'y a qu'à créer pour les
étrangers un système discriminatoire, que sais-je encore 7
Autant de façons de se refuser à affronter les réalités !

Je m'étendrai un peu plus longuement sur la troisième.
Tout viendrait des abus que nous aurions tous constatés ici
ou là.

Qui ne partagerait la préoccupation de lutter contre les
abus 7 Mais il faut se garder de toute simplification en ce
domaine !

Dans ce qu'on appelle les abus, il y a d'abord les fraudes.
Elles sont définies clairement ; elles sont réprimées pénale-
ment ; elles sont effectivement poursuivies devant les tribu-
naux. Il faut les pourchasser sans pitié et elles le sont . D'ail-
leurs, mesdames et messieurs les députés, quand ces fraudes
viennent à votre connaissance, c'est qu'une enquête ou une
procédure judiciaire est en cours.

Mais il est d'autres domaines beaucoup plus flous que
recouvre également la notion d'abus, et je voudrais en citer
quelques exemples.

Pour ce qui concerne les prescriptions médicales, peut-on
parler systématiquement d'abus parce que les Français
consomment plus de médicaments que leurs voisins, ou faut-
il considérer que cela résulte de comportements généraux des
malades et des médecins liés aux structures de distribution
des soins 7 Plutôt que d'abus, parlons donc de ces problèmes
qui sont des problèmes de fond et qui n'appellent jamais de
solution facile.

Deuxième exemple : les arrêts de travail . Il faut savoir que
les dépenses auxquelles ils donnaient lieu sont passées, en
moyenne annuelle, d'une augmentation de 6,4 p. 100 en 1985
à une diminution de 2,8 p . 100 en mai 1987. Par ailleurs, je
rappelle que les indemnités journalières de maladie représen-
tent 17,6 milliards de francs sur une dépense globale de
326 milliards, soit 5,4 p . 100 du total.

Troisième exemple : la législation elle-même peut donner
lieu à certains errements regrettables . Pourquoi 40000 per-
sonnes âgées se trouvent-elles dans des services hospitaliers,
alors qu'elles pourraient être accueillies dans des services
plus légers ? Tout simplement parce qu'elles sont prises en
charge intégralement . Convenez qu'on ne peut brutalement
régler ce problème. Nombre d'entre vous exercent des res-
ponsabilités locales, et ils le savent bien.

Les abus ne doivent donc, en définitive, ni être occultés
quand ils existent, ni servir le cas échéant d'alibi pour ne pas
s'attaquer aux vrais problèmes. Au demeurant, je n'aime
guère ce terme . Il pourrait donner à penser que la sécurité
sociale est mal gérée . Je pense que c'est inexact . Il serait
donc injuste de le prétendre.

A ce sujet, je voudrais remercier M . Robert-André Vivien,
qui a très clairement présenté dans son rapport le caractère
structurel des déséquilibres de la sécurité sociale. Il a
dénoncé à juste titre les maquillages de 1985 . Il a enfin
indiqué que les mesures qui vous sont proposées témoignent
« d'une solidarité contributive et surtout d'une solidarité
nationale qui sont indispensables pour que le choix de
société relatif à la protection de tcute la nation se fasse dans
les meilleures conditions possibles. Ce choix ne pourra être
que celui de l'effort ». C'est parfaitement exact.

Je voudrais vous dire aussi, monsieur Vivien, combien nous
avons tous apprécié la chaleur, le bon sens et la rigueur avec
lesquels vous avez exposé un sujet habituellement un peu
aride.

M. Robert-André Vivien, rapporteur général. Je vous
remercie, monsieur le ministre.

M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Permettez-moi enfin de vous remercier du réconfort que vos
encouragements nous ont apporté.

M . Ghysel lui aussi, dans son rapport, a mis l'accent sur
l'aspect structurel des problèmes. Il a constaté que « le dispo-
sitif proposé vise à répartir équitablement l'effort demandé
tout en préservant la liberté de choix des états généraux » . Je
le remercie de cette appréciation.

C'est à un travail extrêmement approfondi sur le plan du
droit constitutionnel et de ses conséquences sur la répartition
des compétences que se sont livrés M . Lamassoure et la com-
mission des lois.

Il a rappelé, et j'en ferai une remarque préliminaire, que le
Parlement exerçait déjà un contrôle sur une part des recettes
des régimes de sécurité sociale . Cette part, je tiens à le souli-
gner, représente quelque 288 milliards de francs.

Il a clairement mis en lumière le contexte dans lequel se
situe ta proposition de loi organique . Ce n'est pas un
contexte ordinaire. Jusqu'à présent, malgré des velléités,
jamais aucun gouvernement n'avait osé porter devant tous les
Français les problèmes de la sécurité sociale et les grands
axes de son avenir dans un environnement très difficile . Je
lui sais donc gré de ne pas avoir voulu prendre le risque
d'hypothéquer les états généraux, tout en préservant le légi-
time souhait du Parlement de ne plus être tenu à l'écart des
affaires de la sécurité sociale.

Je n'en suis que plus à l'aise pour exprimer mon complet
accord sur la majeure partie de l'analyse très lucide qui a été
présentée par M . d'Ornano. Je lui ai déjà répondu sur
quelques points, mais je voudrais revenir sur ce qui me parait
essentiel.
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II est légitime, je le répète, que le Parlement puisse statuer
sur les masses financières de la sécurité sociale et les situer
dans le contexte d'ensemble des grands équilibres écono-
miques . C'est au Parlement qu'appartient la prérogative
d'avoir cette vision horizontale ; il serait anormal que les
1 300 milliards actuels de la sécurité sociale, tous régimes
confondus, échappent à ce droit de regard.

Ce poids représente près du tiers du produit intérieur brut,
alors que la proportion n'était que de 15 p . 100 environ en
1960. C'est pourquoi les comptes prévisionnels, regroupés
dans un rapport annuel, doivent être, pour le moins, soumis
à l'examen des élus de la nation . Et je ne doute pas, mon-
sieur le président d'Ornano, que le Gouvernement aura un
grand profit à tirer de cette procédure, comme vous avez bien
voulu l'indiquer.

Vous n'avez pas manqué de préciser que cette innovation
devrait se combiner avec l'audit national que nous avons
engagé . Je crois que cela sera possible.

J'ignore si c'est moi qui présenterai le premier projet de loi
sur les finances sociales, comme vous en avez aimablement
exprimé le vœu, mais je suis persuadé qu'il s'agira là - et en
grand partie grâce à vous - d'un temps fort dans notre his-
toire sociale, après l'avis que le Conseil économique et social
aura rendu sur les conclusions des états généraux.

M . Pinte a posé une question centrale les mesures que le
Gouvernement présente à l'Assemblée, et dont il approuve le
contenu, ne risquent-elles pas de compromettre l'avenir des
entreprises 7 Bien entendu, il n'en est rien, et nous aurions
été bien incohérents si nous l'avions fait . L'entreprise crée
l'emploi . L'entreprise est donc notre priorité absolue . Nous
l'avons respectée.

Nous avons donc écarté toute cotisation supplémentaire
qui aurait pesé sur les entreprises. Permettez-moi, à ce
propos, de donner acte - une fois n'est pas coutume - au
précédent gouvernement d'avoir agi de même, lorsqu'il a
relevé •1a cotisation d'assurance-vieillesse d'un point, ou lors-
qu'il avait créé le 1 p . 100 Delors-Bérégovoy.

M . Pinte a cité, par ailleurs, M. Bérégovoy, lequel souhai-
tait n'inquiéter personne, et notamment pas les retraités.

Nous non plus, nous ne voulons inquiéter personne à tort.
Mais la différence entre nous, c'est que reus ne voulons pas
dissimuler la vérité aux Français. C'est cela qui a conduit
aux états généraux. C'est cela, par contre, que les gouverne-
ments précédents n'avaient pas usé faire.

M . Pinte a enfin tracé une piste de réflexion sur l'évolution
souhaitable des modes de départ à la retraite . Je crois que
c'est une orientation vers laquelle, inévitablement, nous irons.
C'est en effet à la fois une voie qui donnerait plus de liberté
et qui serait un moyen d'alléger les charges des régimes de
retraite . Chacun sait que nous avons déjà, et largement d'ail-
leurs à l'initiative de M . Pinte, levé certains obstacles à la
poursuite du travail après soixante ans . Je pense donc qu'il
faudra continuer dans cette vraie.

M . Alphandéry, dans son intervention d'hier soir, a déve-
loppé quatre idées qui sont autant de pistes de réflexion sus-
ceptibles d'améliorer les finances de la sécurité sociale.

En premier lieu, il a évoqué la . hausse du prix du tabac.
Les mesures d'urgence qui ont été arrêtées le 28 mai dernier
prévoient déjà un relèvement de 2 p . 100 du prix du tabac,
relèvement qui devrait rapporter 500 millions de francs en
année pleine, affectés à la caisse nationale d'assurance
maladie. Cela dit, il est certain qu'une contrainte véritable
pèse pour le ministre de l'économie sur une hausse brutale et
importante du prix du tabac, dès lors que cet élément entre
dans l'indice des prix de l'I .N .S.E.E . et que nous ne pouvons
pas ne pas en tenir compte.

En deuxième lieu, M . Alphandéry a évoqué le problème du
coût de gestion des caisses. Je dois d'abord remarquer que la
part de la gestion administrative a tendance à se réduire pro-
gressivement . En 1979, elle représentait 5,22 p. 100 ; elle se
situe maintenant à 4,6 p . 100 du total des dépenses, ce qui ne
me paraît pas être une mauvaise performance.

Dès lors que les frais de personnel représentent 80 p . 100
des coûts, il est significatif de noter que les effectifs, qui
avaient augmenté de 2,4 p . 100 en 1981, . ont baissé de
0,1 p. 100 en 1984, de 0,4 p. 100 en 1985, et de 0,7 p . 100
en 1986.

Certes, on remarque - et nombreux ont été ceux qui l'ont
souligné - que si l'on prend les extrêmes, il y a des variations
importantes, mais il faut noter que 80 p . 100 des caisses se
situent dans un intervalle très réduit . D'ailleurs, cet écart se

réduit rapidement, car les types de production des caisses se
rapprochent. Préciserai-je que les raisons de ces écarts pro-
viennent de plusieurs causes ? En particulier, des contraintes
plus ou moins grandes s'appliquent aux caisses selon le
nombre et le type d'assurés qu'elles ont à protéger . En région
parisienne, par exemple, où la mobilité des assurés est très
forte, le coût sera forcément plus élevé qu'en zone rurale face
à une population stable.

En tout cas, des efforts importants d'amélioration de ges-
tion sont entrepris, notamment par l'introduction des sys-
tèmes informatisés . Pour bénéficier de cette amélioration tout
en évitant les licenciements, les partenaires sociaux, respon-
sables de la convention collective des caisses viennent de
signer un accord qui devrait permettre de faciliter la cessa-
tion anticipée de l'activité pour les agents des caisses, âgés de
cinquante-six ans et plus . .

En troisième lieu, M . Alphandéry a évoqué lui-même les
abus qui peuvent exister, notamment en matière de prescrip-
tions. Certes, je l'ai dit, il y a des abus, mais il y surtout
des efforts à faire pour un meilleur usage des soins. Je dois
rappeler à l'Assemblée que les caisses nationales ont lancé
dès juin 198e, avec les professions de santé, une action de
mobilisation et de motivation permettant, grâce à des
contacts permanents et des échanges d'informations, de sensi-
biliser les différents partenaires sur les coûts de la santé.

Il s'agit là d'une opération de longue haleine . Il fallait
qu'elle fût lancée et je remercie les caisses nationales de
l'avoir fait.

En tout état de cause, la démographie médicale, en aug-
mentant à un rythme soutenu .- plus 4,1 p. 100 en moyenne -
a fait passer le nombre des médecins en exercice libéral de .
77 000 en 1980 à 98 000 en 1986 . Et l'on pourrait, si l'on n'y
prenait garde, arriver à un doublement des effectifs d'ici à
l'an 2005. Cette croissance du nombre des médecins est l'un
des facteurs, mais non le seul, de l'augmentation de la
consommation des soins de santé . Des décisions seront inévi-
tablement nécessaires.

En quatrième lieu, M . Alphandéry a évoqué les dépenses
hospitalières . Comment d'ailleurs ne pas en parler quand on
sait qu'elles représentent plus de la moitié des dépenses de
l'assurance maladie ?

Jacques Barrot et Jean Farge, je l'avais rappelé, ont,
en 1979, adopté un plan courageux qui, dans un premier
temps, fut compromis . Les effectifs recrutés en 1981 et 1982
représentent, à eux seuls, un coût annuel pour les hôpitaux
d'un milliard de francs . En 1983, un virage fut opéré avec la
création du budget global. J'ai dit que j'étais loin de
contester le principe de cette idée, d'ailleurs étudiée en son
temps par M . Barrot. On peut seulement regretter la rigidité
apportée à son application et, surtout, le laxisme dans l'attri-
bution de budgets supplémentaires . Je signale à ce sujet
qu'entre le 1 « janvier et le 16 mars 1986 les budgets supplé-
mentaires accordés ont représenté plusieurs centaines de mil-
lions de francs avec un taux directeur fixé à 3,4 p . 100.
Pour 1987, le taux directeur a pu être fixé à 2,3 p . .100,
incluant une marge de manœuvre de 0,4 p . 100 qui permet
ainsi une plus grande modulation au niveau local. En tout
cas, le freinage des dépenses hospitalières est un très lent
mouvement. Nous l'avons entamé . Nous le poursuivrons dans
la régularité et la souplesse d'application.

Je remercie M. Legras d'avoir analysé avec pertinence ces
évolutions de fond et de comportement qui ont conduit aux
difficultés actuelles. Il est vrai, comme il l'a indiqué, que
c'est par un effort de la part de chacun des acteurs concernés
que nous pourrons conserver notre système libéral de distri-
bution des soins.

M . Virapoullé a montré à l'instant qu'il avait complètement
compris l'enjeu des états . généraux. Je crois qu'il a eu raison
de les mettre sur le même plan, par leur portée, que la loi de
programmation militaire ou que le texte sur l'Acte unique
européen. Je voudrais l'apaiser tout à fait quant à notre
volonté de développer ces états généraux dans chacun des
départements d'outre-mer. J'ai rencontré lundi tous les
préfets des départements d'outre-mer . Ils ont reçu leurs
consignes et, simultanément avec les opérations en métropole,
les états généraux seront organisés à La Réunion, en. Guade-
loupe, à la Martinique et en Guyane.

M. Bonhomme s'est interrogé sur l'évolution de la méde-
cine . Il a estimé qu'elle présentait des effets pervers et qu'il
fallait se garder des excès de la surmédicalisation . Effective-
ment, tout est affaire de mesure. Pour ma part, malgré ces
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emballements que nous devrons réduire, je pense qu'on peut
apprécier que, grâce à la sécurité sociale, ait pu s'épanouir en
France une médecine de très haute qualité que sont venues
couronner l'augmentation de l'espérance de vie, la baisse de
la mortalité infantile, autant d'acquis remarquables d'un sys-
tème de soins que bien des pays nous envient.

Je remercie M. Barrot de nous avoir rappelé que le réta-
blissement de la commission des comptes de la sécurité
sociale dans son autorité et sa dignité avait, en juillet 1986,
marqué une date importante.

Il a eu, ô combien, raison de rappeler que la première véri-
table économie est de poser un diagnostic financier incontes-
table.

M. Barrot a raison aussi lorsqu'il dit que nous n'avons pas
suffisamment mis en lumière la situation que nous avons
trouvée. Cette analyse a été faite depuis mars 1986 . Le comité
des sages, en mai 1987, en a apporté une confirmation écla-
tante . Face à cette situation, l'examen des comptes proposé
par M. d'Ornano est une bonne synchronie entre les états
généraux de la sécurité sociale et la volonté des parlemen-
taires. Comme l'a dit M. Jacques Barrot, l'analyse des
comptes passe par un point capital, celui de l'analyse
branche par branche. La logique de l'assurance maladie n'est
pas celle de l'assurance vieillesse, qui elle-même diffère de
celle de la famille . Et encore, dans chaque branche, il faudra
sans doute distinguer entre dépenses d'assurances et dépenses
de solidarité et trouver pour chacune les moyens de finance-
ment adaptés : cotisations dans le premier cas, ressources
plus larges dans le second.

M. Barrot a rappelé que notre système de protection
sociale faisait face à un double handicap : le chômaêe et le
vieillissement. Rendre notre économie plus compétitive et
plus forte, mettre tout en oeuvre pour prévenir le vieillisse-
ment, voit.. autant d'objectifs que nous devons nous fixer.

M . Barrot a ensuite esquissé des pistes d'économies . Il est
bien vrai, comme il l'a dit, qu'à court terme la seule marge
de manoeuvre ce sont les dépenses de santé dont la maîtrise
ne doit laisser de côté aucun aspect, qu'il s'agisse de l'offre
ou de la demande . Il faut responsabiliser chaque acteur, le
cas échéant financièrement en lui laissant l'initiative de s'as-
surer individuellement et volontairement pour certaines
dépenses que ne prennent pas en charge les régimes obliga-
toires, dans le souci toutefois de ne pas priver nos conci-
toyens les plus modestes de l'accès aux soins.

Pour ce qui est de l'assurance vieillesse, il est certain que
nous avons des droits à honorer, a fortiori pour la génération
actuelle qui a reconstruit la France à l'issue du dernier
conflit mondial . Il faut toutefois donner à nos régimes plus
de souplesse essentiellement dans l'âge d'entrée en jouissance
de la pension, et mieux adapter le montant de la pension à
l'effort de cotisation réalisé au cours de 'toute une vie. Ici,
comme dans les autres branches, la maîtrise de nos . régimes
de protection sociale ne peut se faire que dans la justice.

Je ne suis pas pourtant sûr que cette évidence ait été corn:
prise par tous car la sécurité sociale, on ne le répétera jamais
assez, ce n'est pas que l'assurance maladie . Or, la moitié du
déficit .actuel vient de la vieillesse . En 1988, le déficit de la
vieillesse représentera même 21 milliards de francs contre
17 milliards à la maladie . Je n'ai pas entendu formuler beau-
coup de propositions très concrètes face à cette évidence . Sur
une masse de 170 milliards de prestations, il faudrait réduire
les retraites de 17 p. 100 pour rétablir l'équilibre à compter
du 1•r janvier 1988. Même si l'on retirait les dépenses de ges-
tion, c'est-à-dire 4 milliards de francs - on pourrait après
tout imaginer que les agents des caisses vieillesse les gèrent
bénévolement -, il resterait un trou de 24 milliards de francs
et il faudrait diminuer les prestations de plus de 14 p . 100 au
1 er janvier 1988 pour rétablir l'équilibre.

Que me propose-t-on ? Que me proposera-t-on quand le
moment viendra, ici même, de voter des régimes en équi-
libre ?

On ne saurait dire, par exemple, que le Front national ait
apporté une vraie réponse à cette vraie question.

Je ne réponds à M. Gollnisch que sur certains points qu'il
a évoqués car j'ai déjà longuement parlé de la proposition de
loi organique.

M . Gollnisch ne croit pas à la consultation de la nation en
profondeur. Je n'en suis pas très surpris . Il dit que la concer-
tation s'arrêtera aux organisations syndicales . C'est inexact.
Les préfets auront toute latitude dans quelques jours pour

inviter les interlocuteurs de leur choix et ils tailleront large :
mutuelles, compagnies d'assurance, professions de santé,
U.D.A .F., toutes les forces vives seront conviées.

M . Gollnisch a évoqué la ségrégation entre immigrés et
nationaux au regard des droits à la sécurité sociale . C'est, je
le lui répète, contraire à notre ordre juridique . La sécurité
sociale est un droit territorial . C'est d'ailleurs notre honneur,
notre tradition . Sur notre sol, il y a égalité de traitement
entre tous les résidents sans considération d'origine et c'est
un principe fondamental du droit qui, je le lui indique, a
valeur constitutionnelle.

Il . en va de même de ce qu'il appelle, avec une pudeur
charmante, la « préférence nationale » pour les allocations
familiales. Nous ne faisons pas de différence entre les
familles qui sont chez nous. Il n'y a pas d'apartheid familial.
Je sais que les milieux familiaux réunis, toutes opinions
confondues, dans l'U.N.A.F. me comprennent et m'approu-
vent. En tout cas, le principe fondamental de la territorialité
ne saurait se diviser.

M . Gollnisch a tout de même fait une proposition, je le
reconnais . Il a remis en cause la retraite à soixante ans . Ce
n'est pas notre position . Nous souhaitons introduire la liberté
dans la cessation de l'activité . Il ne faut plus de la retraite-
couperet à soixante ans. C'est un droit effectif, non une obli-
gation . Chacun doit pouvoir choisir. C'est pourquoi nous
souhaitons développer la retraite progressive afin d'inciter au
prolongement de l'activité.

Pourquoi, a demandé M . Gollnisch, endosser l'héritage ?
Parce qu'il nous a été légué par le général de Gaulle et le
Conseil national de la Résistance et que nous sommes comp-
tables de ces acquis.

M . Gollnisch a enfin évoqué l'absentéisme. Je crois qu'il a
fait une erreur. Les statistiques des caisses comptent dans les
absences tous les congés, y compris les congés annuels et
même le temps partiel. Les chiffres qu'il a donnés n'ont donc
pas de signification. L'absentéisme réel est en fait de l'ordre
de6p100.

M . Martinez a de l'esprit. Il nous l'a encore montré, mais,
visiblement, la démocratie sociale n'évoque pas grand-chose
pour lui . Les états généraux, malgré son aimable persiflage,
c'est une concertation inédite entre l'Etat et l'ensemble des
acteurs sociaux et surtout l'ensemble des Français . Certes, il
n'y a là aucune trace d'un rituel . Peut-être l'innovation est-
elle de nature à troubler un homme d'études . Mais je crois
que le général de Gaulle, par exemple, n'aurait pas désavoué
une initiative qui conduit le peuple à s'exprimer sur un sujet
fondamental.

M. Pian Descaves. Ne faites pas parler les morts !

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi. Le
Parlement ajoute sa contribution, dès aujourd'hui, à cette
réflexion. Je dois dire que j'attendais de lui et de son imagi-
nation un peu plus de propositions et moins, comme il dit,
de facilités.

'•e ne reviens pas sur les chiffres extravagants qui ont été
cités par M. Descaves à propos de « l'absentéisme » dans les
organismes sociaux.

M. Descaves nous a dit qu'il n'aimait pas non plus la pro-
cédure des états généraux, pas plus que le comité des sages.
Je ne suis pas sûr que la nation le rejoigne dans ce rejet . En
fait, cet audit sans précédent dans notre histoire sociale est
utile.

Quant à l'attaque de M. Descaves contre les syndicats, je
lui en laisse la reponsabilité.

M . Pierre Restantes . Je la garde bien volontiers !

M. le ministre des affairas sociales et de l'emploi . Je
tiens à rappeler que les partenaires sociaux ont assuré la ges-
tion administrative de la sécurité sociale.

M. Pian Descaves . Avec quelle réussite !

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Sans doute eût-il été souhaitable que, conformément aux
ordonnances de 1967, ils prennent également en charge le
risque lui-même, mais contrairement à votre sentiment, mon-
sieur Descaves, je souhaite, pour ma part, que les reponsabi-
lités assumées par les organisations syndicales et profession-
nelles dans la sécurité sociale aillent plus loin encore.

M. Pian Descaves . Vive la syndicratie !
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M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi . Si
j'ai bien compris les orateurs du Front national, ils m'ont
reproché mon laxisme en matière d'assurance maladie tout en
dénonçant les baisses de prestations . La contradiction n'est
pas nouvelle. En tout cas, les résultats sont là.

rai eu, dans mon exposé introductif, l'occasion de montrer
que nous étions entrés dans une phase de décélération des
dépenses de l 'assurance maladie et ce, parce que, de concert
avec les caisses d'assurance maladie et les professions médi-
cales, nous avons, d'une part, agi sur une cause structurelle, à
savoir les remboursements à 100 p . 100 et, d'autre part,
cherché à conduire un meilleur usage des soins. j'avais alors
indiqué, vous vous en souvenez, en me fondant sur les
chiffres fournis, non par l'administration mais par la caisse
nationale d'assurance maladie, que les affirmations dont se
gargarisent certains relevaient de l'affabulation.

Je souhaite aujourd'hui donner à votre assemblée la pri-
meur - je dis bien la « primeur », monsieur Bellon - des sta-
tistiques les plus récentes, celles du mois de mai 1987 . Elles
sont encore provisoires mais, vous le verrez, elles se passent
de commentaires.

Pour ce qui concerne les dépenses d'honoraires médicaux,
les ryi hures d'augmentation, en moyenne annuelle mobile,
sont les suivants : 1985 : 13,6 p . 100, 1986 : 8,7 p . 100,
avril 1987 : 5,9 p . 100, mai 1987 : 5,1 p. 100.

Pour ce qui concerne les dépenses de pharmacie, sur les
mêmes bases : 1985 : 14,8 p . 100, 1986 : 10,3 p . 100,
avril 1987 : 6,7 p .100, mai 1987 : 5,3 p. 100 .

	

-
Pour ce qui concerne les prestations en espèces, c'est-à-dire

ce qui est relatif aux arrêts de travail, le constat est le sui-
vant : 1985 : 6,4 p. 100, 1986 : 2 p. 100, avril 1987 :
moins 1,6 p . 100, mai 1987 : moins 2,8 p . 100.

M . Alain Lamassoure, rapporteur. Très bien !

M . le ministre des affairas sociales et de l'emploi . Je
vous prie de m'excuser de citer autant de chiffres, mais je me
dois de vous donner les moyens d'apprécier les réalités.

M . Hage et Mme Jacquaint se sont exprimés au nom du
groupe communiste.

S'agissant des prélèvements opérés dans le cadre des
mesures d ' urgence, M . Hage ne peut contester que 1 p . 100
est un taux supérieur à l'addition de 0,4 et 0,2.

Les revenus du capital sont mathématiquement plus
touchés que ceux du travail . Savez-vous que l'ensemble des
revenus du capital représente 130 milliards de francs ? Vous
le savez puisque je vous l'ai dit hier ! Continuez le calcul et
vous verrez bien que, même si l'on ponctionnait la totalité de
ces 130 milliards, on couvrirait moins du cinquième des
dépenses de la sécurité sociale.

M. Hage a repris sa deuxième chimère, celle des dettes
patronales . Je dois lui rappeler que, avec plus de 98 p . 100
de recouvrement, les organismes de sécurité sociale réalisent
un taux remarquable qui est, me semble-t-il, supérieur à celui
de l'impôt. Je lui rappelle aussi que les restes à recouvrer ont
diminué en 1986 et ont pu redescendre en deçà de la barre .
des 2 p. 100 qu'ils avaient franchie en 1984 et 1985.

Mme Jacquaint a repris, avec un talent différent, l'analyse
de M. Hage . le lui apporte évidemment les mêmes réponses.

Mme Jacqueline Hoffmann . Avec la même ténacité !

M . le tministre des affaires sociales et de l'emploi.
J ' en viens aux orateurs socialistes et d ' abord à M. Coffineau.
Adrien Zeller a rétabli la vérité des comptes. Je n'y revien-
drai pas.

En revanche, je tiens à insister sur un point. Je crois que
M. Coffineau a fait un procès d'intention au Gouvernement.
Il n brandi le spectre de la « privatisation » de la sécurité
sociale . Mais qui parle de la privatisation de la sécurité
sociale, sinon M . Coffineau et ses amis ? Je constate que le
seul rapport préconisant la privatisation du petit risque
maladie est signé de MM. Nora et Naouri . On ne peut pas
dire qu'il s'agisse d'un document émanant du Gouvernement,
pas plus d'ailleurs, sans me hasarder, de la majorité . Les
intentions du Gouvernement sont à l'opposé de ces insinua-
tions ; je l'ai dit et je le répète . L'enjeu des états généraux de
la sécurité sociale est de préserver les principes originels de
solidarité en innovant dans les moyens . Hélas ! vos deux
livres blancs le prouvent : vous n'avez pas une grande idée
neuve pour faire aboutir cette démarche pourtant nécessaire .

M . d'Ornano a répondu à l'intervention de M. Sapin, mais
il y â au moins un point que je me dois de relever dans les
propos de ce dernier, celui où il évoque «l'évolution des
charges et des dépenses que nul ne peut nier » . Je dois dire
que si tous ses collègues de groupe avaient bien voulu
admettre cette réalité d'évidence beaucoup plus tôt, cela
m'aurait évité bien des explications inutiles que je m'en vais
pourtant encore donner dans un instant.

M. Pistre, je le crains, a fait un contresens sur notre
rendez-vous . C'était bien un débat d'orientation sur la sécu-
rité sociale, monsieur Pistre, auquel nous étions conviés et à
propos duquel nous avions à examiner un projet de loi et
une proposition de loi organique.

M . Charles Pietro . On ne l 'aurait pas dit !

M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Cela étant, M . Pistre a confirmé qu'il estimait qu'avec la
gauche la sécurité sociale était excédentaire, alors qu'avec la
droite elle retrouvait le déficit et qu'il y a là des relations de
cause à effet. Je vais revenir sur ce point, d'autant que j'ai
l'impression que M . Pistre s'est démenti lui-même . En effet,
après avoir affirmé qu'il n'y avait aucun problème immédiat
pour la sécurité sociale et qu'il n'y avait qu'à réfléchir pour
les années qui viennent, il a ajoùté qu'il ne fallait pas que les
états généraux soient un moyen de différer les décisions qui
s ' imposent !

M. Charles Pietro. Vous m'avez mal écouté 1

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Non, je vous ai très bien écouté et, ce faisant, je me disais
que les socialistes affectionnaient décidément un genre litté-
raire entre tous, celui du Livre blanc, notamment pour la
sécurité sociale . Mais c'est un genre qui dégénère. La pre-
mière édition, celle de juillet 1983, comprenait quatre-vingt-
sept pages ; la deuxième, de juin 1987, n'en comporte plus
que dix-sept et une annexe. Ce dernier volume, si je puis
dire, n'a que deux pages d'orientation. Ce n'est pas beaucoup
pour une grande vision d'avenir. Je constate d'abord qu'il n'y
a rien, pas un mot sur la politique familiale. C'est un oubli,
pire, c'est une gaffe. Cela me rappelle celle que vous aviez
faite au temps du Programme commun quand vous aviez
rangé les D .O .M.-T .O .M. au chapitre de la politique étran-
gère.

M . Jean-Paul Virapoullé. C ' est vrai !

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Pour l'assurance maladie, c'est plutôt inquiétant . Vous voulez
enfermer les établissements de soins publics et privés dans le
carcan d'une planification sanitaire alors que la réforme hos-
pitalière de 1970 de Robert Boulin avait voulu coordonner
les deux secteurs, dans un climat de complémentarité et de
tolérance.

Quant à l'assurance vieillesse, vous dites gravement clac
« le principe de la répartition doit être sauvegardé » . Mais
personne ne songe à le contester !

Vous accompagnez cette maigre imagination d'une série de
critiques dans le désordre contre- la droite . Vous parlez du
pouvoir d'achat des familles. Nous l'avons fait progresser.
Vous invoquez le pouvoir d'achat des adultes handicapés.
Même chose . Vous prétendez que vous avez financé la
retraite à soixante ans. C'est faux, et je vous renvoie au solde
du risque vieillesse du régime général . En réalité, et nous en
avons eu la confirmation tout au long de ce débat., vous avez
mal pris la mesure de la dérive structurelle de la branche
vieillesse.

Enfin, je cite le livre blanc parce que je ne peux y résister.
« Il est absurde », lis-je, « de classer parmi les médicaments
de confort certains médicaments concernant les maladies
cardio-vasculaires » . Comme c'est vrai 1 Mais alors pourquoi
oublier que le classement des vaso-dilatateurs à 40 p . 100 est
intervenu en juin 1985, que- c'est vous qui l'avez fait et que
les vaso-dilatateurs sont quèlques-unes des 1 700' spécialités
qui ont été classées par M . Bérégovoy parmi les médicaments
à vignette bleue ?

En fait, ce second livre blanc n'est pas à proprement parler
une réussite et je dois dire que j'attendais beaucoup plus de
vos réflexions.

M. Michel Coffineau. Comme vous n'avez pas de projet,
vous êtes sur la défensive
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M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi . A
défaut, j'ai écouté M . Bellon . Il ne veut pas reconnaître les
évidences. La France, c'est vrai, a le privilège peu enviable
d'avoir dans le concert européen les charges patronales les
plus fortes . Or nous sommes à la veille du marché unique
de 1992 . Ce sont des faits, ce ne sont pas des élucubrations.

Quant à la crise, elle n'éclatera pas en 2 010 . Elle est là, et
c'est même une fracture. Avec l'amputation des recettes dues
au chômage, l'équilibre spontané des finances sociales n'est
plus possible pour longtemps et nous devons avoir le courage
de constater la situation.

A entendre M . Bellon me reprocher de faire un peu de
polémique, je me suis dit que, en dépit de ce que j'avais
déclaré hier, je n'avais toujours pas été compris . En effet,
vous n'avez toujours pas admis qu'il y ait eu des manipula-
tions de trésorerie en 1985 et, ceci expliquant cela, vous satis-
faisant des apparences créées par ces manipulations, vous
continuez à nier ce qui était nié en 1985, à savoir qu'il y a de
très graves problèmes pour la sécurité sociale.

Vous avez fait grand cas des partenaires sociaux et, après
tout, si on les a évoqués, ils ont été un petit peu absents de
ce débat. Je vais donc vous dire, moi, ce qu'en pensaient les
partenaires sociaux qui étaient autrement moins aveugles que
vous, en 1985 . Pour ce faire, je vais citer un document dont
vous ne contesterez pas l'authenticité puisqu'il a été établi
sous la responsabilité du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale en décembre 1985 . C'est dire que c'est
Mme Dufoix qui en avait la responsabilité.

Je vais vous démontrer que l'ensemble des organisations
syndicales, l'ensemble des partenaires sociaux estimaient,
d'une part, qu'il y avait manipulation et que tout ce que vous
racontez sur la gauche excédentaire et de la droite laxiste,
c'est de la rigolade, et, d'autre part, qu'ils savaient et com-
prenaient qu'on allait vers de très graves difficultés.

Je vais d'abord citer la C.G.T. Puisque je n'ai pas beau-
coup répondu à Mme Jacquaint, je vais lui faire ce petit
plaisir . M. Wynhant, de la C .G.T., que dit-il le
20 décembre 1985 ?

Mme Jacqueline Hoffmann. C 'est toujours très sensé !

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
« Madame le ministre, en juillet dernier, nous avions eu un
rapport'que nous avions qualifié de véritable conte à dormir
debout. » Cela commence bien !

« Aujourd'hui, il aurait fallu pouvoir en prendre connais-
sance pour porter une appréciation . . . Désinvolture, autorita-
risme et manipulation ne sont gu':.re des méthodes de Gou-
vernement conformes à la démocratie dont il se réclame
publiquement » . En faussant volontairement le diagnostic, on
a ainsi plus de chances de l'écarter de la thérapeutique
nécessaire pour sauver le malade. . . C'est ainsi que se fabri-
quent des excédents tout à fait artificiels car les consé-
quences économiques et sociales qu'engendre cette énorme
pression sur les revenus des familles, cumulée avec les autres
phénomènes d'enfoncement de la crise, accélèrent inélucta-
blement le retour des comptes de la sécurité sociale dans le
rouge... En conséquence, nous ne nous prêterons pas à cette
parodie de concertation plus longtemps et nous quittons sur-
le-champ la séance, en vous remerciant, au nom de la C.G.T.,
d'avoir bien voulu nous écouter . Voilà pour la C.G.T.,
voulez-vous Force ouvrière ?

Plusieurs députés des groupas du R .P.R. et U.D .F.
Oui! oui!

Mme Muguette Jacquaint . Je vous en ai parlé tout à
l'heure.

M. le ministre des affairas sociales et de l'emploi.
Voici ce que déclarait, le 20 décembre 1985, le représentant
de Force ouvrière : « Au moment de nous prononcer sur les
comptes de la sécurité sociale, je voudrais vous dire, madame
le ministre, que vous n'êtes pas, à titre personnel, mise en
cause par notre organisation syndicale. Nos propos vont sur-
tout en direction du ministre ' des finances qui nous oblige à
jouer ur, jeu malaisé, j'allais dire insupportable . Force
ouvrière le déplore, mais elle ne peut souscrire à la présenta-
tion qui 'nous est proposée. En effet, nous avons . des
remarques à faire tant sur les chiffres que sur le mode d'éta-
blissement des comptes. Certains points concernant cet aspect
ne recueillent pas notre agrément . Nous sommes très étonnés
de la : procédure utilisée, nous n'arrivons pas à nous per-
suad r = de fa ,s cessité d'un arbitrage de M . . le Premier

ministre . La comptabilité doit donner une image sincère et
véritable. Nous ne comprenons pas pourquoi nous portons
un dossier à l'attention de M . le Premier ministre, alors que
ce dossier ne doit normalement comporter qu'une suite d'ad-
ditions et de soustractions . . . Bien sûr, l'importance des
budgets concernés ne nous permettra pas de la faire échapper
à la tutelle des pouvoirs publics, mais cette tutelle ne doit
pas faire obstacle à la présentation aux intéressés, les
Français, de comptes sincères et véritables de leurs institu-
tions. Nous demandons donc que l'on fasse la clarté dans les
comptes de la sécurité sociale . Nous ne pouvons accepter des
comptes faussés par des manoeuvres gonflant la trésorerie ».

Mme Christiane Papon . C ' est du joli !

M. Jean-Paul Virapoulli. C'est passionnant !

M. le ministre des affaires sociales st de l'emploi.
Voilà ce que disait M . Duffaud, de Force ouvrière . Et on va
passer au suivant, à la C .G .C.

« Nous ne croyons absolument pas à la présentation qui
nous est faite tant pour 1985 que pour 1986 . L'excédent qui
serait enregistré cette année nous paraît artificiel et dû très
largement à des opérations de trésorerie effectuées notam-
ment au détriment des entreprises et des familles . Nous ne
croyons pas davantage à un déficit de seulement 9 milliards
l'an prochain. Hélas, nous n'avancerons pas de chiffres ! »

M. Michel Cathie». N ' empêche qu'on vous a laissé
30 milliards !

M. le ministre des affaires sociales et de l 'emploi.
« D'autres i'ont fait avant nous ; nous ne partageons pas
l'optimisme quant aux évolutions pour 1986 . De même, nous
ne pensons pas qu'il sera durablement possible de contenir
les dépenses hospitalières si aucun réexamen des capacités
n'est entrepris . Mais ce qui nous parait le plus regrettable
- et c'est là-dessus que nous insisterons et terminerons - c'est
que nous constatons que la présentation des chiffres de la
sécurité sociale devient un enjeu politique, une arme électo-
rale . Votre commission, dont la création avait été réclamée
par notre organisation, a été instituée pour clarifier et dépas-
sionner le débat sur le coût de la protection sociale, pour
garantir une information sérieuse des partenaires sociaux et
des Français . Force nous est de constater que nous sommes
utilisés aujourd'hui à notre corps défendant pour cacher les
réalités et obscurcir le débat. »

Vous voulez d'autres citations ?

Plusieurs députés des groupas du R .P.R. et U.D.F.
Oui !

M. le ministre des affairas sociales et de l'emploi.
Allez, on prend la C .F.T.C . ! C'est M . Gandonnière qui s'ex-
prime :

« Nous pensons que le flot des dépenses hospitalières dans
cette première année de généralisation du budget global a été
interprété d'une façon optimiste et que les artifices de tréso-
rerie qui ont pu être faits au cours de cette année ont
contribué à faire apparaître cet excédent auquel tend le Gou-
vernement. Ce qui nous préoccupe davantage, ce sont les
perspectives de 1986. » Voyez, messieurs les socialistes, la
C .F .T.C . était plus sage que vous ! « Il résulte du rapport
qui nous est présenté que l'écart structurel entre les recettes
et les dépenses, aussi bien en ce qui concerne l'assurance
maladie et l'assurance vieillesse, persistera . »

Mais, rue direz vous, ces syndicats sont peut-être favorables
au pouvoir actuel. Alors, on va prendre M . Teulade, de la
Mutualité.

	

.

M . Jean-Paul Virapoullé . Allons-y !

M. Georges Hugo . La nuit est à nous !

M. le ministre des affaires sociales et de l ' emploi.
Vous êtes allés le voir à Vincennes . Qu'a-t-il dit le
20 décembre 1985 ?

« Mais comment ne pas s'interroger sur les prévisions
pour 1986 . La réapparition d'un déficit est une certitude . Elle
est la conséquence de mesures contestables à nos yeux qui
ont entraîné les diminutions des recettes . Nous ne polémi-
querons pas sur le montant de ce déficit, même si on peut
considérer, comme divers observateurs l'ont fait remarquer,
que le Gouvernement a choisi des hypothèses plutôt opti-
mistes pour obtenir l'évaluation qui nous est donnée .
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«On peut légitimement s'étonner que les pouvoirs publics
choisissent le moment où la sécurité sociale va connaître des
difficultés financières graves pour mettre à sa charge des
dépenses qui incombent normalement au budget de l'Etat,
car elles relèvent de la solidarité nationale . »

M . Jean-Paul Virapoullé . Ignoble !

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
« Je veux dire les charges de la sectorisation psychiatrique et
le paiement des prestations maladie maternité et-handicapés
adultes sans contrepartie de cotisation. Je n'irai pas plus loin
dans cette énumération qui, hélas ! s'allonge sans cesse . »

Mme Christiane Papon . 11 est lucide !

M . Michel Coffineau . Il est pourtant contre vous mainte-
nant, monsieur le ministre !

M. le ministre des affairas sociales et de l' emploi . Et
avant de terminer je voudrais répondre maintenant à quel-
qu'un qui n'a pas participé ou qui a participé très indirecte-
ment à ce débat, je veux parler de Mme Dufoix.

M . Jean-Paul Virapoullé . Elle s'est sauvée !

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Elle a réagi à mon intervention d'hier, si j'en crois une
dépêche de l'A.F.P. de dix-huit heures quarante, dans les
termes suivants : « Je me demande si, face à face, M . Séguin
aurait osé me parler de gestion douteuse . »

J'aurais volontiers dit ce que j'ai dit, mes yeux dans les
yeux de Mme Dufoix, si elle m'avait fait l'honneur de parti-
ciper à notre débat. Ça n'a malheureusement pas été le cas.

M . Henri Bouvet . Eh oui 1
M. le ministre des affaires sociales st de l'emploi.

C'est d'autant plus étonnant que Mme Dufoix - nous
explique la dépêche de l'A.F.P. - effectue actuellement un
tour de France pour la défense de la sécurité sociale . Chacun
aura pu constater que, pour elle, ce tour de France n'a pas à
faire étape à l'Assemblée nationale.

Plusieurs députés des groupes du R .P.R. et U.D .F.
Hou !

M. le ministre des affaires sociales et de l' emploi. Je
le déplore . Cela dit, entendons-nous sur les mots . Je n'ai évi-
demment pas dit, en parlant de gestion douteuse, qu'il y
avait lieu de mettre en cause l'honnêteté de mes prédéces-
seurs.

M . Michel Coffineau . Vous n'oseriez jamais faire ça, bien
sûr !

M. le ministre des affairas sociales et de l'emploi. Je
parle de gestion du dossier, pas de gestion de la sécurité
sociale . Pour une raison bien simple qui ne vous aura pus
échappé. C'est d'ailleurs bien l'un des problèmes de fond . En
effet, si le Gouvernement est responsable politiquement de la
sécurité sociale, il n'en est pas le gestionnaire.

Je m'étonne surtout que Mme Dufoix joigne sa voix à
celles qui cherchent à éluder les problèmes de la sécurité
sociale alors qu'elle a tenu dans le passé des propos autre-
ment plus responsables. Je vais vous les citer . Comme cela,
grâce à moi, Mme Dufoix aura été tout de même présente
dans ce débat.

M . Georges linge C'est comme l'Arlésienne 1

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi . Je
tire mes citations toujours du fameux procès-verbal, décidé-
ment très riche, du 20 décembre 1985.

Mme Dufoix déclarait : « Que l'on parle en termes
sociaux, politiques ou économiques, notre système de protec-
tion sociale, aujourd'hui, me parait vraiment le meilleur qui
soit.

« Quel est mon objectif ? Il est de maintenir la protection
sociale collective. C'est un objectif absolu.

« Or il est clair qu'elle est à maintenir dans un cadre qui
est difficile, de par l'évolution de l'emploi, de par aussi le
fait de la compétitivité internationale avec des pays qui ont
moins de protection sociale que nous, ou des protections
sociales qui leur coûtent moins cher, qui ont des prix plus
compétitifs que nous, ce qui à terme pourrait être, pour nous,
considéré comme un appauvrissement pour la France. Si
nous ne sommes pas capables d'assurer la compétitivité de
nos produits, nous ne serons pas capables d'enrichir le pays .

« Voulons-nous ou ne voulons-nous pas maintenir la pro-
tection sociale collective ? Si nous la maintenons, comment
faisons-nous ?

« Nous nous trouvons face à un système de contraintes qui
est incroyablement serré. C'est la quadrature du cercle que
nous devons résoudre . »

Mme Dufoix parle de quadrature du cercle . A vous
entendre, je n'avais vraiment pas l'impression que c'était la
quadrature du cercle qu'on avait à régler.

Mme Dufoix poursuivait : « Comment va-t-on gérer la
sécurité sociale dans les années à venir ? Nous aurons un
problème de régime vieillesse, c 'est évident.

« Est-ce que l'on abandonnera la répartition ? Puisque l'on
aura un besoin de financement, où trouvera-t-on l'argent ?
Est-ce que l'on adoptera le système de la capitalisation ? Je
suis en faveur de la répartition pour des raisons de solidarité
et de rentabilité.

« Je ne suis pas opposée à ce qui peut s'appeler un troi-
sième étage par capitalisation . »

M . Jean-Paul Virapoullé . Ah !

M. le ministre des affaires sociale& et de l'emploi.
« Mais, je ne suis pas d'accord avec ceux qui entretiennent
des idées fausses sur le passage de la répartition à la capitali-
sation comme étant une panacée. »

Et Mme Dufoix de terminer : « Pour conclure sur ces
quelques points, je crois vraiment que l'on ne fera pas de
miracles dans ce domaine . Maintenir la protection sociale
collective est un effort énorme qui est demandé au pays
aujourd'hui . il faut bien se dire que nous aurons des modifi-
cations dans nôtre façon de gérer les choses . »

Voilà des propos responsables ! Voilà des propos qu'on
aurait aimé entendre de l'opposition socialiste au cours de ce
débat.

Mais au fait, j'y pense : je viens de parler de Mme Dufoix.
Elle n 'est pas là ! Et M. Fabius ? C 'est lui qui a demandé,
que dis-je, qui a exigé un débat sur la sécurité sociale au
cours de cette session . Le débat a lieu et M. Fabius n'est pas
là . Et M. Bérégovoy, pourquoi est-il absent ? Exclamations
sur les bancs du groupe socialiste .) Mesdames, messieurs les
députés, ce débat était important . Nous l'avons mené en
conscience. Mais constatons• simplement que nos censeurs
n'étaient pas au rendez-vous . Eh bien l la sécurité sociale se
passera d ' eux. (Applaudissements sur les bancs des groupes du
R.P.R . et U.D.F.)

M . Henri Bouvet . Ils ont peur de la vérité !

M. le présidant. La discussion générale commune est
close .

FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

M. le président. J'ai reçu de M : Le Pen et des membres
du groupe Front national (R.N.) une motion de renvoi en
commission, déposée en vertu de l'article 91, alinéa 6, du
règlement, sur le projet de loi portant diverses mesures rela-
tives au financement de la sécurité sociale.

La parole est à M. Guy Herlory.

M . Guy Herlory . Monsieur le président, messieurs les
ministres, mes chers collègues, les difficultés auxquelles se
trouve confronté notre système de protection sociale et qui
l'ont conduit dans l'impasse où il se trouve actuellement, ont
un caractère structurel évident.

Depuis les origines, le rythme de croissance des dépenses
sociales a été supérieur à celui du revenu national . Ainsi,
entre 1980 et 1985, le produit intérieur brut marchand a aug-
menté de 64,25 p . 100, tandis que les dépenses sociales se
sont accrues de 81,5 p . 100. Elles représentent actuellement
plus du tiers de la production intérieure.

Pour financer cette masse énorme, qui a inspiré une cam-
pagne d'affiches sur les murs de nos villes où la sécurité
sociale est représentée sous forme d'un cétacé menacé de dis-
parition, le poids des cotisations, et plus largement des prélè-
vements obligatoires destinés au financement de la protection
sociale, n'a cessé de croître : en 1985, les cotisations sociales,
qui sont pour 52 p . 100 à la charge des employeurs, attei-
gnaient 43,6 p. 100 du montant total des prélèvements obliga-
toires. En dépit de cela, l'équilibre financier du système n'a
jamais pu être trouvé .



Les choses se sons: aggravées depuis 1974, lorsque la crise
économique a mis fin à trente années de croissance continue
qui avaient permis de financer la sécurité sociale de manière
quasi indolore.

Alors qu'apparaissait un chômage qui n'a pu étre jugulé et
qui diminuait le nombre des cotisants, l'application des prin-
cipes de solidarité a conduit à

	

enir partiellement sur le
caractère contributif de la prote . sociale . Parallèlement,
la montée en puissance des régie._ de retraite basés sur un
système de répartition, a provoqué l'attribution de pensions
d'un montant élevé compte tenu des cotisations versées . Ce
taux de rentabilité des cotisations d'assurance vieillesse ne
peut que diminuer avec l'arrivée à maturité des régimes
conjuguée avec le vieillissement général de la population
française.

Ici encore, la base cotisable se réduit . L'octroi irréfléchi de
la retraite à soixante ans ue fait qu'aggraver les choses.

La France dépense 1 550 milliards de francs pour se
garantir contre la pauvreté, la dénatalité, la maladie et la
vieillesse . Or un rapport du Conseil économique et social
dénombre 200 000 à 400 000 personnes sans abri et autant qui
sont privées de protection socis.7e. Souvent, bien sûr, les deux
handicaps se recouvrent. De plus, 2,5 millions de Français
n'ont pas de ressources suffisantes pour vivre.

La part des cotisations pesant sur les coûts salariaux
dépasse les limites du tolérable et met en question la compé-
titivité de nos entreprises. Et cependant, les prestations sta-
gnent ou diminuent.

Elles stagnent en matière d'assurance vieillesse . Le
minimum vieillesse n'atteint pas 3 000 francs par mois . Et
n'a-t-on pas renoncé - de façon exceptionnels certes, mais
je reviendrai sur ce caractère exceptionnel qui manifeste une
nicheuse tendance é la pérennité - à revaloriser les retraites
comme les salaires ?

Quant aux prestations de l'assurance maladie, elles dimi-
nuent. Le pourcentage de remboursement des médicaments
ne cesse de décroître. 1! s'établissait à 88 p . .100 en moyenne
en 1975 ; il n'est plus aujourd'hui que de 57 p. 100 calculé
sur les seuls médicaments remboursables, alors qu'on sait que
certains produits, telles les vitamines, sont désormais exclus
de la liste des médicaments remboursables.

Dans certains hôpitaux, en raison du manque de prothèses,
les malades doivent attendre des mois avant de se faire
opérer.

En instituant le forfait journalier en 1983, le gouvernement
socialiste déclarait le fixer à un niveau modique, demeurant
inférieur aux dépenses minimales de nourriture et d'entretien
courant qui seraient à la charge du malade s'il était soigné à
son drnucrle. Le forfait journalier est aujourd'hui de vingt-
cinq francs par jour. Or, dans notre pays, 650 000 familles ne
disposent même pas de ces vingt-cinq francs par jour.

Les prestations familiales, financées en grande partie par
les entre, vises françaises, ont été détournées de leur véritable
rôle d'instruments au service d'une politique nataliste permet-
tant de lutter contre le vieillissement de la population et, à
terme, d'assurer le paiement de nos retraites : elles bénéfi-
cient à plus de cinq millions d'étrangers, alors qu'un coapé-
nnt français en Nouvelle-Calédonie ne peut y avoir droit.

De surcroît, la revalorisation annoncée au l s* juillet sera
inférieure à la hausse des E .ix.

Au lieu de remédier à cette situation alarmante, qui frise
parfois l'absurde, qu'a-t-on fait ? On a simplement occulté les
déséquilibres.

Le rapport de la commission des comptes de la sécurité
sociale de décembre 1986 est, 1 cet égard, sans ambigulté : il
démontre que l'ampleur de la dégradation redoutée cette
année est le fruit des bons résultats en trompe-l'oeil de l9< :.
Une série de mécanismes a été utilisée sciemment, afin
d'améliorez le solde comptable de 1985 de 13 milliards de
francs : les rentrées de cotisations ont été avancées, les verse-
ments de prestations familiales retardés ; le versement de la
deuxième fraction mensuelle de la dotation globale hospita-
lière a bfé décalé.

Mais d'autres décalages comptables ont été utilisés pour
améliorer , fictivement la situation du régime général : les
délais inhérents à la mise en place de la dotation globale
hospitalière ont artificiellement favorisé le régime général
en 1985 . En 1986, il a fallu payer l'arriéré. Les produits
financiers de 1945, réalisés griot au niveau de trésorerie
atteint fin 1984, gains éminemment conjoncturels et non
recmaductibles, osa été de 3,5 milliards de franc.

Ces manoeuvres d'occultation en disent long sur l'incapa-
cité du précédent gouvernement à moudre le problème du
financement de la sécurité sociale.

Mais les mesures de replitrage ne doivent pas davantage
abuser les Français.

Le plan de financement qui nous est proposé aujourd'hui
est, en effet, à la fois insuffisant et nuisible . Insuffisant car il
ne résout pas les problèmes de financement de la sécurité
sociale, se contentant de repousser une échéance inéluctable
au-delà des élections présidentielles. Nuisible car, n'ayant pas
pris en considération les problèmes fondamentaux de l'éco-
nomie et de la société française, il fait un pas de plus vers un
alourdissement des prélèvements obligatoires, qui provoquera
davantage de chômage, donc une diminution de la base coti-
sable et, par conséquent, une hausse des cotisations des actifs
et des entreprises.

II y aurait beaucoup à dire sur la notion de prélèvements
exceptionnels, si souvent employée qu'elle tend à devenir la
règle.

Au cours des huit dernières années, j'ai dénombré au
moins quatre de ces mesures exceptionnelles de durée
variable.

La seule période totalement exempte de ce genre de dispo-
sition va du l et février 1981 au lK janvier 1982. Déjà, les
revenus de 1982 étaient virtuellement menacés de l'effet
d'une mesure à retardement qui leur a valu un supplément
d'imposition acquitté en 1983, renouvelé et élargi l'année sui-
vante, avant d'être pérennisé, mais sur une base plus res-
treinte - échéances électorales obligent !

Une fois de plus, le texte qui nous est aujourd'hui présenté
propose une thérapeutique visant à masquer les symptômes
du mal sans en combattre les causes.

Ce remède me fait penser à celui qui, devant un malade
fiévreux, consisterait à casser le thermomètre. Encore ce
traitement-là n'aurait-il pas d'effet iatrogène, contrairement à
ceux qui ont été appliqués au cours de ces dernières années
et que l'on nous propose de renouveler aujourd'hui.

Le poids de l'énorme budget social de la nation - plus de
1 500 milliards de francs - va encore s'alourdir, les charges
pesant sur les fonctions productrices augmenter, les coûts de
nos entreprises crottre au point de mettre en péril l'emploi et,
à terme, le financement normal de la protection sociale.

On ne peut redistribuer les richesses que si on les a pro-
duites . Pour permettre la production de richesses, il est
nécessaire de mener une politique ambitieuse, revalorisant le

sil et allégeant les charges des entreprises soumises à la
pétition internationale. Ce n'est qu'alors que des emplois

pourront étre créés, « générant » des assurés sociaux actifs,
c'est-à-dire cotisants . Il n'est, en effet, pas possible de faire
supporter indéfiniment aux facteurs de production, au nom
d'une solidarité tronquée, le poids croissant d'un financement
archaique et inadapté : une fraction de la population est mise
à l'écart du bénéfice de ln protection sociale en raison de son
enfoncement dans l'extrême pauvreté, tandis que certains qui
se tiennent volontairement i l'écart dd la collectivité natio-
nale bénéficient largement des prestations.

Non ! les fruits de l'effort des assurés sociaux ne doivent
pas partir à l'étranger sous forme de prestations exportées
par leur bénéficiaire ou de malades venant, plus ou moins
régulièrement, se faire soigner dans notre pays.

Non ! le poids des charges sociales des entreprises ne doit
pas les dissuader de créer des emplois, enchaînant ainsi une
fraction de nos concitoyens à un rôle d'assistés.

Ce n'est pas en saupoudrant habilement les prélèvements,
de manière à ne pas trop mécontenter personne, que les pro-
blèmes auxquels nous sommes confrontés seront résolus.

Il n'est pas souhaitable que l'impôt prenne une part crois-
sante dans le financement de la sécurité sociale . La part des
impôts directement affectés à la sécurité sociale est passée de
0,2 p. 100 du Y.I .B. en 1981 à 0,4 p. 100 en 1986, et le rap-
port de la commission des comptes de la sécurité sociale pré-
voyait qq elle "'élèverait à 0,5 p. 100 en 1987, sans avoir pu
intégrer dans ses prévisions les effets des mesures contenues
dans le texte qui nous est soumis aujourd'hui.

II est logique de demander aux assurés sociaux de financer
leur protection sociale. Mais il n'est pas normal que la part
des cotisations augmente sans cesse et sans rémission . Elle
était de 18,3 p. 100 du F.I .B. en 1981 ; elle est passée à
19,5 p. 100 en 1986.



sSSS
	

ASSEMBLEE NATIONALE - 3• SEANCE DU 19 JUIN 1987

La sécurité sociale ne doit pas être le tonneau des
Danaides que t'épuisent à remplir les entreprises et les
assurés sociaux, qui se voient alors empêché de tourner leur
énergie vers la production de richesses et la conquête de
marchés extérieurs, seules solutions pour sortir de la spirale
infernale dans laquelle on nous enferme.

Vous avez avoué, hier, au début de votre intervention,
monsieur le ministre, qu'un rétablissement naturel de l'équi-
libre du financement de la sécurité sociale était exclu et votre
texte se borne à préconiser un rétablissement artificiel et très
temporaire.

Permettez-moi de vous dire que ce n'est pas sérieux ! La
réforme qui s'impose est tout à fait fondamentale, alors que
vous ne faites qu'ajouter - comme vos prédécesseurs -
quelques pièces nu manteau d'Arlequin, ou, pour reprendre
votre métaphore, quelques nouvelles alluvions au terrain sédi-
mentaire préexistant. Pour qu'un tel terrain soit vraiment
solide, il faut que ses sédiments soient convenablement stabi-
lisés . Et c'est là que, me semble-t-il, votre réflexion est insuf-
fisante.

Votre interrogation aurait dû porter sur la création et le
développement de la sécurité sociale afin de déterminer
quelles hétérogénéités, quelles pailles, quels gauchissements
étaient susceptibles d'en altérer la solidité . Et ils sont nom-
breux !

Tout a commencé en 1945, lorsque Maurice Thorez, de
retour d'un long séjour en U.R .S.S ., a «retroussé ses
manches » au sein du gouvernement de Gaulle.

L'ordonnance de 1945 mentionnait bien un objectif de
généralisation et d'harmonisation, mais ce n'étaient que des
mots qui cachaient les intentions réelles : organiser, sous cou-
vert d'institutions sociales, un réseau de féodalités, où les
syndicats pourraient s'épanouir à leur aise.

Plus de quarante ans ont passé, mais rien n'a changé de ce
point de vue, tant le mécanisme était bien « bouclé » . Les
régimes particuliers se sont multipliés, distincts mais obliga-
toires, autonomes mais soumis à la tutelle de l'Etat, mal gérés
et contrôlés par une bureaucratie tatillonne.

Il n'est pas sans intérêt de constater, à cet égard, que les
interventions en matière de sécurité sociale constituent, à
elles seules, le tiers des réclamations adressées au médiateur,
réclamations qui, aux termes de la loi du 3 janvier 1973, doi-
vent viser « les institutions qui ne fonctionnent pas conformé-
ment à la mission de service public dont elles sont
investies » . Non ! la sécurité sociale ne fonctionne pas
conformément à son objet . Et c'est extrêmement grave !
D'une part, elle est impuissante à réduire les « poches » de
pauvreté, quand elle ne s'emploie pas à les agrandir . D'autre
part, elle n'a pas su créer de vraies solidarités, mais une jux-
taposition de petits privilèges.

Le brillant résultat de cette évolution que je qualifierai 'de
« naturelle » - car, depuis quarante ans, aucune volonté poli-
tique n'est venue en contrarier les effets pervers - est une
incroyable gabegie.

A qui profitent les 1 550 milliards de francs que notre pays
consacre chaque année à ce qu'il est convenu d'appeler -
peut-être par antiphrase - l'effort social de la nation ? De
cette expression, seul le mot « effort » garde son sens . Un
effort particulièrement lourd et pesant sur les producteurs de
la richesse nationale ! Effort social, dit-on, mais en direction
de qui ?

Notre système social semble fonctionner prioritairement à
son propre bénéfice. Les emplui., de complaisance dans les
organismes de soins et les institutions sociales diverses entraî-
nent des coûts supérieurs de 50 à 200 p . 100 à ce qu'ils sont
dans le secteur privé.

Dépassant 180 000 agents, les divers organismes de sécurité
sociale emploient une masse de personnels équivalente au
nombre total des médecins, pharmaciens et dentistes exerçant
dans notre pays. Les coûts de gestion varient selon les caisses
de un à trois . C'est dire que, dans certains organismes, il
existe d'incontestables « gisements de productivité ».
Exploiter ces gisements, réduire les frais de gestion est pos-
sible, sous l'impulsion d'une saine concurrence avec les
sociétés d'assurance et les m :'gilles.

Il n'entre pas dans la mission de la sécurité sociale d'as-
surer un absentéisme excessif, et tout d'abord dans les rangs
de ses personnels. En la matière, le « ruban bleu » appartient
à l'U.N .E.D.I .C . et à la C.N .A .M., avec des taux quatre à
cinq fois plus élevé que la moyenne nationale .

La gestion d'un important patrimoine immobilier destiné à
des oeuvres sociales réservées au personnel des caisses ne
constitue pas davantage l'essentiel de leur mission.

Instrument de solidarité, la sécurité sociale devrait avoir à
coeur de se défaire de ce patrimoine au profit d'un organisme
distinct qui serait à même d'en assurer une gestion rigoureuse
et d'en ouvrir l'accès aux salariés des entreprises qui en ont
assuré et en supportent le financement.

Ces quelques exemples montrent, à l'évidence, la distance
entre une dimension sociale affichée et le gaspillage effectué.

Effort de la nation enfin dont il convient que le bénéfice
soit prioritairement affecté à nos compatriotes, également
réparti, soigneusement contrôlé.

Nous ne sous-estimons pas l'apport des travailleurs
étrangers à notre économie. Encore faudrait-il avoir une
appréciation exacte des coûts sociaux induits par l'immigra-
tion. A cette fin, il conviendrait de séparer les comptes de la
protection sociale des étrangers et d'en assurer l'équilibre
avec les cotisations assises sur leur participation réelle à la
production intérieure.

Ainsi le bénéfice de l'effort de la nation serait-il réservé à
nos compatriotes et permettrait-il l'exercice d'une totale soli-
darité entre Français, et exclusivement entre Français, pour
une politique familiale de nature à stimuler le renouveau
démographique dont notre pays a si grand besoin.

Ainsi également, et à un coût infiniment moindre, pourrait-
on garantir à tous les Français une protection minimale
contre les grands risques sociaux : santé, vieillesse, veuvage,
chômage. La France serait enfin en mesure de prendre en
charge ses « exclus ».

L'effort de la nation, comme je l'ai déjà dit, doit être équi-
tablement réparti . Et, en la matière, il y a fort à faire pour
éliminer les privilèges et briser les féodalités . Il est bien évi-
demment conforme à nos conceptions de liberté et d'équité
que chacun puisse se procurer une protection sociale plus
étendue s'il le souhaite . Mais, alors, que ce soit sur ses
propres efforts, individuels ou collectifs dans le cadre d'une
mutuelle ou d'une assurance, entièrement autofinancée, et
non en faisant appel à un mécanisme de compensation qui
conduit la collectivité à participer au financement de privi-
lèges auxquels certains ne pourront jamais prétendre !

II n'est pas acceptable, dans ce cadre, que l'Etat participe,
directement ou indirectement, au financement de mutuelles
dont un Français sur deux ne bénéficie pas. Il n'est pas tolé-
rable que l'ensemble des salariés financent, par le biais de la
compensation, les régimes spéciaux plus avantageux, respon-
sables du quart des dépenses d'assurante maladie.

Il convient de rétablir entre les institutions appelées à com-
pléter les régimes de base - mutuelles ou assurances - les
conditions d'une concurrence loyale en unifiant les régimes
fiscaux.

Nous ne ftsppons personne d'ostracisme . nous conservons
ce qui est bon et rejetons ce qui est mauvais, tout en croyant
fermement que le stimulus de la concurrence permettra aux
idées neuves de s'exprimer et s'exercera en définitive à
l'avantage des assurés.

L'effort national, constitué par des prélèvements sociaux
obligatoires, peut et doit être réduit.

Au taux actuel, il concerne, chaque année, cinq mois et
demi du produit du travail des 21 millions de Français actifs.

Comment laisser des masses aussi importantes quasi sans
contrôle ? C'est un point fondamental de notre droit constitu-
tionnel que le Parlement peut, et lui seul, consentir l'impôt.
A l'heure où les prélèvements sociaux atteignent le niveau
des dépenses budgétaires, il n'est que temps de soumettre ces
quasi-impôts au même consentement de la représentation
nationale.

Vous avez fait, monsieur le ministre, une analyse claire et
lucide de la situation de la sécurité sociale quand vous décla-
riez : « Il s'agit d'un déficit structurel, et non conjoncturel . »

Le constat est formulé en des termes on ne peut plus nets.
S'agissant d'un problème structurel, la réponse devait être
trouvée en s'attaquant aux structures mêmes du régime de
sécurité sociale. Or, pourquoi la sécurité sociale fonct i onne-t-
elle mal en 1987 ? Parce que, à l'origine, elle a été conçue
sans logique . En 1945, les organismes de sécurité sociale ont
été définis comme des institutions de droit privé, ce qu'ils
sont toujours . Mais ces institutions de droit privé - et c'est en
quoi le système de 1945 manque de logique - fonctionnent
socs la tutelle de l'Etat, qui peut annuler leurs décisions . En
revanche, l'Etat n'a pas d'ordres à leur donner : il peut tout
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au plus les convaincre de prendre telle ou telle décision . Ce
système de 1945 instituait par ailleurs une « déresponsabilisa-
tion » des assurés en ce sens qu'ils ne paient pas eux-mémo'
leurs cotisations dans la mesure où il y a substitution de
l'employeur au salarié par le biais du précompte.

En tout état de cause, même si l'on peut trouver au sys-
tème de :945 un semblant de logique, cette logique ne corres-
pond plus aux nouvelles conditions économiques, sociales et
démographiques de notre pays. Or, que fait le Gouverne-
ment ? Il a adopté des mesures dites de rationalisation, mais
ce n'est pas pour autant qu'il rationalise le système et les
structures . Rationaliser implique de se dégager, des impératifs
politiques.

Les solutions préconisées par le Gouvernement sont essen-
tiellemént guidées par le souci constant de ménager les sus-
ceptibilités de chacun et de préserver l'intérêt politique immé-
diat des gouvernants. C'est pourquoi il n'aborde que le seul
problème du financement.

Mais aborder les difficultés de la sécurité sociale sous ce
seul angle, c'est repousser des échéances plus douloureuses.
Au-delà de ce problème immédiat subsiste la nécessité de
maîtriser davantage le système en changeant sa logique.

C'est ce type de problèmes qu'il s'agit d'affronter, c'est ce
genre de réformes qu'il convient d'étudier et de promouvoir
d'urgence.

Au lieu de cela est apparue, au sein du Gouvernement,
l'idée de convoquer des états généraux de la sécurité sociale.
Peut-être, comme l'a suggéré cet après-midi, dans la discus-
sion générale, mon collègue Bruno Golinisch, parce que le
France s'apprête à célébrer le bicentenaire de la Révolution.

Ainsi, comme Louis XVI a, sous la pression des événe-
ments, annoncé, en juillet 1788, la convocation des états
généraux, le Premier ministre, en son conseil, a décidé que
seraient constitués de tels états généraux pour régler les dou-
loureux problèmes du système de sécurité sociale français.

Mais telle qu'elle est actuellement conçue, cette procédure
risque de ne pas plus régler les problèmes qu'elle ne l'avait
fait il y a deux siècles . En effet, la réunion de ces états géné-
raux a été remarquablement mal organisée . En avril 1987, le
Gouvernement a décidé de la constitution d'un comité des
sages pour les animer et garantir leur objectivité. La première
mission confiée à ce comité' des sages a été de procéder à
une analyse de la situation financière du régime général . Le
rapport des sages devait être remis le 15 mai . Comment le
comité pouvait-il accomplir un travail sérieux alors que de
tels délais lui étaient impartis ? Si le Gouvernement veut,
pour gouverner, s'entourer d'un aréopage, il faut que les tra-
vaux de celui-ci soient le résultat d'une réflexion en tout état
de cause plus approfondie, surtout quand les enjeux sont
aussi importants . A l'heure actuelle, on ne sait pas encore
avec précision comment se dérouleront les états généraux.

On attend toujours la circulaire, dont on ne sait pas encore
si elle sera signée du Premier ministre ou du ministre des
affaires sociales et de l'emploi . Pour le moment, un flou
artistique régne sur les préparatifs de ces états généraux . Qui
y participera ? On nous dit que la circulaire ministérielle
donnera une liste indicative des organisations devant obliga-
toirement figurer parmi les participants, mais, pour le reste,
c'est aux préfets qu'il appartiendra de juger si la présence de
tel ou tel est nécessaire ou non.

Qu'attend vraiment le Gouvernement de ces états géné-
raux ? Une véritable solution aux problèmes de la sécurité
sociale ? Ou bien organise-t-il plutôt une parodie de démo-
cratie ? Sous cette pseudo-concertation, il semble que se
cache plutôt une volonté du Gouvernement de transférer les
responsabilités et ne plus assumer celles qui lui incombent.

A moins que ces états généraux n'aient pour but ultime de
gagner du temps, gagner du temps sur l'échéance des élec-
tions présidentielles et renvoyer à plus tard toute réforme en
profondeur I

M. Jean-François Jalkh. C'est vrai !

M. Ouy Hesfory. Le Gouvernement tombe encore une fois
dans tins faille qui a caractérisé les pouvoirs successifs : gou-
verner sous la pression de considérations politiques à courte
vue, à savoir les échéances électorales.

La France ne peut attendre une solution aux problèmes
fondamentaux de sa protection sociale. Elle ne peut surtout

>aub!m ln voir, tout armée, sortir des discussions des

états généraux. Aussi, ayons le courage de nous mettre au
travail I Renvoyons en commission ce texte qui occulte les
difficultés au lieu de s'attacher à les résoudre durablement !

Reprenons notre copie et demandons-nous : qu'avons-nous
fait des « 3 U » préconisés par les pères de la sécurité
sociale - l'unité qui permet une réelle solidarité entre les
Français, l'universalité qui leur accorde à tous le bénéfice de
la protection sociale et l'uniformité qui garantit à chacun
d'entre eux un même niveau de prestations et pourfend les
privilèges ?

Il faut en revenir à ces principes . J'en ajouterai un autre
qui semblait tellement implicite qu'il n'a pas été exprimé.
C'est le plus important et c'est cependant celui qui a été le
plus bafoué, à savoir la liberté : liberté de choix de l'assu-
reur, liberté de travailler, de contribuer plus et mieux à son
propre bien-être et à la richesse du pays.

Faute d'avoir retenu ces principes, monsieur le ministre,
vous avez subi la contagion de vos prédécesseurs . Prenez
garde de ne pas être jugé par l'histoire commme le ministre
socialiste du R.P.R. Prenez garde que votre politique de pro-
tection sociale ne vous conduise en la matière au oléine
échec que votre politique destinée à juguler le chômage.
(Applaudissements sur les bancs du groupe Front national
[R .N.J.)

M. te président. La parole est à M . Robert-André Vivien,
inscrit comte la motion de renvoi en commission.

M. Robert-André Vivien . Je ne nierai pas là qualité de la
forme de la motion de renvoi en commission présentée par
M . Herlory . Toutefois, j'ai le sentiment, une fois de plus, que
la seule justification de cette motion de renvoi en commis-
sion a été d'augmenter de trente minutes le temps de parole
du groupe Front national.

Lorsque j'ai entendu M . Herlory déclarer : « ayons du cou-
rage et mettons-nous au travail », j'ai été quelque peu
médusé . En effet, le 1 1 juin, en commission, après un exposé
de près de deux heures de M. le ministre Philippe Séguin . ..

M. Pierre Descaves. C'est le texte qui est insuffisant !

M . Robert-André Vivien. . .. les orateurs des différents
groupes ont posé des questions fort pertinentes - je ne parie
pas des miennes, qui le sont toujours . (Sourires.) C'est ainsi
que M . Jegou est intervenu pour le groupe U .D .F.,
M. Strauss-Kahn pour le groupe socialiste, M . Combrisson
pour le groupe communiste, M . Guéna pour le groupe du
R .P.R . Mais aucun orateur du groupe Front national n'est
intervenu !

M . Pleure Deseaves. Ma concierge n'a pas voulu !

M . Robert-André Vivien . M. Descaves, qui se pose tou-
jours en chantre de l'assiduité, n'était pas là ! A cet égard, je
regrette que M. Herlory n'appartienne pas à la commission
des finances car je l'ai écouté avec beaucoup d'intérêt . Je
n'approuve pas ce qu'il dit, mais au moins son argumentation
est soutenue.

Je n'ai pas participé à la séance de travail du 16 juin . Mats
j'ai pensé qu'après celle-ci on aurait de très nombreux amen-
dements du groupe Front national.

Les amendements sont certes nombreux : il y en a un de
M . Giard, un de M. Jegou, un de M. Goux, le groupe du
R .P.R . n'en ayant pas déposé car il me faisait confiance pour
le faire ! Mais point d'amendement du Front national ?

M. Pelas Deecavee. Il y en a quatre. Regardez la feuille
jaune !

M . Robert-André Vfvian . Monsieur Descaves, réveillez-
vous, nous discutons d'une motion de renvoi en commission.

M . Pierre Deecaves. Vous pariez pour vous faire plaisir !

M . Robert-André Vivien. Gardez votre calme, vous êtes
tout rouge.

Nous discutons d'une motion Jéposée par le groupe Front
national . Or aucun commissaire de ce groupe n'était présent
en commission . ..

Mme Jacqueline Hoffmann . M. Descaves vous faisait
confiance, monsieur Vivien.

M. Robert-André Vivien. Que le groupe Front national
veuille un renvoi en commission pour se mettre d'accord
avec lui-même, soit ! Mais c'est une nouvelle interprétation
du règlement.
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M . Pierre Dsscavea . Je suis présent en commission plus
souvent que vous !

M . le président . Monsieur Descaves, gardez votre calme !
M . Robert-André Vivien. Que M. Descaves ait honte de

ne pas avoir été en commission, soit, mais qu'il reste silen-
cieux ! D'ailleurs, il regrette d'être là ce soir.

Expliquez-moi, monsieur Descaves, pourquoi vous n'étiez
pas en commission ? Expliquez-moi pourquoi vous n'avez
pas eu connaissance des critiques du groupe communiste ou
du groupe socialiste ?

Mme Jacqueline Hoffmann . Il est d'accord avec vous,
monsieur Vivien . C'est pour cela !

M . Robert-André Vivien . Votre porte-parole me signale
que vous êtes d'accord avec le Gouvernement . Merci
madame, j'en prends acte.

Je ne peux pas laisser dire que nous n'avons rien fait, qu'il
faut nous mettre au travail courageusement.

M. Piero Descaves. Vous avez travaillé à côté du pro-
blème !

M. Robert-André Vivien . Cet après-midi, dans une
envolée oratoire dont il est coutumier, M. Descaves a déclaré
- et les comptes rendus sténographique et analytique sont là
pour en témoigner - que je n'y connais rien en fiscalité . Je
n'ai pas eu, grâce à Dieu, M . Descaves comme maître. Mais
j'ai pourtant la faiblesse de croire que les paroles de M . Des-
caves ont dépassé sa pensée.

Je vais donc, monsieur Descaves, vous expliquer le dispo-
sitif en question pour vous éviter de retourner en commis-
sion. Je vais le faire très simplement et en deux mots. En
effet, après avoir entendu les orateurs de votre groupe, j'ai
l'impression qu'ils n'ont écouté ni le ministre ni les excellents
rapports qui ont été faits et qu'ils n'ont pas eu le temps de
lire ceux-ci . Vous ne me ferez pas croire que vous ne savez
pas lire, monsieur Descaves ! Vous ne savez pas beaucoup de
choses, mais au moins vous devez savoir lire !

M. Pierre Descaves . Regardez mon rapport, il est
annoté !

M . Robert-André Vivien. Voilà qui est bien. Mais si vous
l'avez lu, pourquoi voulez-vous retourner en commission ?

M. Plern Descaves. C'est parce que vous êtes à côté des
problèmes . Vous ne voulez pas le comprendre !

Mme Jacqueline Hoffmann. C'est du cinéma, vous êtes
d'accord !

M . le président . Mes chers collègues, seul M . Vivien a la
parole !

M . Robert-André Vivien. En toute objectivité, il faut
reconnaltre que la tâche de la commission était facile . En

fret, le dispositif présenté par le Gouvernement - et j'en féli-
cite les trois ministres ici présents - est vraiment d'une sim-
plicité remarquable. Mime M. Descaves devrait pouvoir le
comprendre tout de suite, c'est vous dire à quel point ce dis-
positif est simple 1

La baisse du taux de la T.V.A. sur les médicaments n'est
pas une des dispositions du code général des impôts les plus
difficiles à rédiger, tout au moins pour les hommes qui,
comme moi, en sont nourris depuis vingt-cinq ans.

M. Plans Deseav«s . Vous augmentez au contraire !

M. Robert-André Vivien. Pour vous, monsieur Descaves,
c'est peut-étre difficile, mais ça viendra . Vous verrez, dans
quelques années, vous comprendrez aussi !

L'augmentation du taux de la retenue pour les pensions
des fonctionnaires ne soulève pas non plus de grosses diffi-
cultés techniques . Et il faudrait retourner en commission
pour vous l'expliquer ? Non !

L'institution d'un prélèvement de 1 p. 100 sur les revenus
du capital ne semble pu être très compliquée technique-
ment...

M. Pierre Desnavee. Ça, c'est facile à faire !

M . Robert-André Vivien. ... qu'on approuve ou non cette
mesure !

En commiuion des finances, nous faisons de la technique.

Pleuve Deaeevee . Vous ne faites que cela !

M. Robert-André Vivien. A cet égard, j'ai encore en
mémoire l'excellente intervention de M . Virapoullé. Or les
critiques ont porté sur la forme et non sur la technique.

Ce renvoi en commission n'est d'ailleurs pas justifiable
techniquement.

M. Pierre Descaves . Il faut parler d'autre chose !

M. Robert-André Vivien. Sur le fond, ...

Mme Jacqueline Hoffmann . Sur le fond, il n'y a rien à
dire 1

M . Robert-André Vivien . ... la commission des finances a
été particulièrement bien informée. J'ai rappelé l'audition de
M . Séguin et la présence toujours riche d'enseignement,
même quand elle est silencieuse, de M . le ministre chargé du
budget.

Les chiffres que j'ai présentés à l'Assemblée ont été dis-
cutés entre nous.

Au reste, ce n'est pas par méchanceté que j'ai relevé que
les membres du Front national étaient absents . Ce n'était que
l'expression d'un regret.

M . Pierre Dcacaves . Cela vous arrive aussi ! Vous n ' étiez
que trois ce matin 1

M. Robert-André Vivien . Monsieur le président, ne
pourriez-vous pas faire taire M . Descaves une seconde ?
Sinon il ne tiendra pas jusqu'à la fin de la séance s'il
continue ainsi . (Sourires.)

Le brio qui caractérise les interventions des ministres gêne
peut-être certains orateurs du Front national parce que celles-
ci sont absolument claires et précises, ce qui n'est pas le cas
des interventions de M . Descaves. Ce n'est pas un reproche,
c'est un constat objectif, comme diraient nos petits cama-
rades qui siègent à gauche 1

Mme Jacqueline Hoffmann . Il est clair que vous êtes
d'accord entre vous, gagnons du temps !

M . Robert-André Vivien. Madame, je sais qu'il vous
arrive parfois, dans vos votes, d'être d'accord avec les gens
qui siègent en face de vos bancs, même si c'est rare. Cela dit,
je considère que votre collègue, M . Giard, a fait un excellent
travail en commission, même si ces amendements ont été
repoussés.

Il est inutile, si ce n'est, je le répète, pour tourner le règle-
ment, de renvoyer ce texte en commission . Les commissaires
des finances qui ont participé à nos travaux - sauf ceux du
groupe Front national - ont fait en leur conscience ce qu'ils
estimaient devoir faire.

Tout à l'heure, le docteur Herlory s'inquiétait à juste titre
du futur. Je voudrais lui faire observer que si les mesures
conservatoires que j'ai eu l'honneur de défendre et aux-
quelles j'ai apporté, au nom de la commission des finances et
de la majorité, un soutien total n'étaient pas votées, je crains
fort qu'il ne puisse ni recevoir ni soigner ses clients au cours
du premier semestre 1988 . Ces mesures conservatoires, qui
sont transitoires, nous permettront de franchir une période
difficile.

En conclusion, je peux dire, en présence du président et
des membres de la commission des finances, que celle-ci a
fait du bon travail. Elle s'en félicite sans aucune réserve et
sans modestie, j'en conviens . Cela étant, elle rend une fois de
plus hommage au Gouvernement et demande à l'Assemblée
de repousser la demande de renvoi en commission . (Applau-
dissements sur les bancs des groupes du R.P.R. et U.D.F.)

M . le président . Je mets aux voix la motion de renvoi en
commission présentée par M . Le Pen et les membres du
groupe Front national (R.N .).

Je suis saisi par le groupe du rassemblement pour la Répu-
blique d'une demi.nde de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ?...
Le scrutin est clos.



ASSEMBLEE NATIONALE - 3• SEANCE DU 19 JUIN 1987

	

28111

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 324
Nombre de suffrages exprimés	 324
Majorité absolue	 163

Pour	 33
Contre	 291

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

La motion de renvoi en commission étant rejetée, le pas-
sage à la discussion des art;cles du projet de loi dans le texte
du Gouvernement est de droit.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Avant l'article 1• ►

M. le président . MM . Giard, Hage, Combrisson, Jacques
Roux, Mmes Jacquaint, Hoffmann, MM . Mercieca, Jarosz, et
les membres du groupe communiste ont présenté un amende-
ment, no I, ainsi rédigé :

«Avant l'article 1 « , insérer l'article suivant :
« I. - Il est appliqué aux revenus fonciers, rentes via-

gères constituées à titre onéreux, revenus des capicaaux
mobiliers, plus-values mentionnées aux articles 150 A et
150 A bis du code général des impôts, plus-values, gains
en capital et profits réalisés sur le marché à terme d'ins-
truments financiers soumis à l'impôt sur le revenu à un
taux proportionnel, une cotisation sociale de 12,60 p . 100.

« II. - Cette cotisation sociale prend effet dès promul-
gation de la présente loi . »

La parole est à M . Gérard Bordu.

M . Gérard Bordu. Lors de la défense de notre question
préalable, nous sommes revenus à plusieurs reprises sur la
nécessité de faire cotiser les revenus financiers aux orga-
nismes de sécurité sociale.

Après avoir longtemps critiqué cette nécessité, vous en êtes
venu néanmoins, monsieur le ministre, à préconiser un tel
prélèvement puisque l'article l er de ce projet de loi propose
d'instituer une contribution sociale exceptionnelle de 1 p . 100
sur les revenus du capital.

Ce faisant, tout en limitant dans le temps la contribution,
tout en la restreignant à 1 p. 100, vous avez reconnu qu'il y
avait là matière et résultat à faire cotiser les revenus du
capital.

Notre amendement propose, pour sa part, de faire réelle-
ment cotiser les revenus du capital en appliquant aux revenus
fonciers, rentes viagères constituées à titre onéreux, revenus
des capitaux mobiliers, plus-values mentionnées aux
articles 150 A et 150 A bis du code général des impôts, plus-
values, 4ains en capital et profits réalisés sur le marché à
terme d'instruments financiers soumis à l'impôt sur le revenu
à un taux proportionnel, une cotisation de 12,60 p. 100. Ce
taux est, rappelons-le, équivalent à celui auquel cotisent les
salariés pour les organismes de sécurité sociale . Ce serait là
la véritable équité.

Il s'agit donc tout à la fois d'établir une justice contribu-
tive et de prendre une mesure susceptible, en liaison avec la
récupération des dettes patronales et une meilleure contribu-
tion des non-salariés, de régler les problèmes immédiats.

Une contribution sociale spécifique de 12,60 p . 100 sur les
revenus du capital rapporterait 36 milliards par an aux or0a-
nismes de sécurité sociale, en tenant compte bien entem'u
des produits bénéficiant du prélèvement libératoire, article c
projet de loi que nous proposerons également d'amender.

Afin que chacun puisse prendre ses responsabilités, les
députés communistes demanderont un scrutin public sur cet
amendement visant à instituer une contribution sociale de
12,60 p. 100 sur les revenus du capital.

Il est hors de doute que cette co*tribution serait moins
douloureuse pour les revenus du capital qu'elle ne l'est pour
les salariés car, indépendamment des masses des revenus,
l'effort individuel n'est pas identique . Et c'est bien ainsi qu'il
convient de raisonner en matière de solidarité. (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe communiste.)

M . S. président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Robert-André Vivien, rapporteur général de la commis-
sion des finances, de l'économie générale et du Plan . Monsieur
Bordu, comme je l'ai indiqué en commission aux commis-
saires communistes, les revenus et les plus-values mentionnés
dans votre amendement sont déjà soumis soit au barème de
l 'impôt progressif sur le revenu, soit à des taux propor-
tionnels d'imposition.

J'ajoute pour l'information de l'Assemblée que les revenus
immobiliers et les plus-values sont déjà soumis à une cotisa-
tion de 1 p . 100 destinée à l'Etat au lieu, initialement, de la
caisse d'allocations familiales.

De plus, l'Etat a également perçu sur les revenus que vous
mentionnez le 0,4 p . 100 vieillesse en 1985 et en 1986.

De surcroît, ces contributions, à la différence des cotisa-
tions sociales, ne sont pas déductibles de l'assiette de l'impôt
sur le revenu . Par ailleurs, ces contributions applicables aux
revenus et plus-values que vous visez dans votre amendement
ne donnent pas lieu à versement de prestations, à la diffé-
rence des cotisations sociales.

Enfin - et c'est l'élément majeur, mes chers collègues -
taxer l'épargne au taux de 12,6 p. 100 déstabiliserait complè-
tement les plans d'épargne des agents économiques.

Pour toutes ces raisons, la commission des finances a
repoussé cet amendement.

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Elle a bien fait 1

M. le présidant. La parole est à M . le ministre délégué
auprès du ministre de l'économie, des finances et de la priva-
tisation, chargé du budget, porte-parole du Gouvernement,
pour donner l'avis du Gouvernement sur l'amendement n o 1.

M. Alain Juppé, ministre délégué auprès du ministre de
l'économie, des finances et de la privatisation, chargé du
budget, porte-parole du Gouvernement. Quand on connaît l'in-
suffisance du taux d'épargne en France, on se demande s'il
faut vraiment prendre au sérieux cette proposition . Le Gou-
vernement est naturellement opposé à l'adoption de cet
amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M . le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos.

Nombre de votants	 360
Nombre de suffrages exprimés	 360
Majorité absolue	 181

Pour l'adoption	 35
Contre	 325

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

MM. Hage, Combrisson, Jacques Roux, Mmes Jacquaint,
Hoffmann, MM . Mercieca, Jarosz, Giard et les membres du
groupe communiste ont présenté un amendement, n o 2, ainsi
rédigé :

« Avant l'article 1 « , insérer l'article suivant :
« Il est créé auprès de l'agence centrale des organismes

de sécurité sociale un fonds de garantie des cotisations
suppléant les employeurs défaillants dans le versement
des cotisations de sécurité sociale et d'allocations fami-
liales aux organismes créanciers . Les ressources du fonds
sont constituées par une cotisation fixée annuellement et
supportée par les employeurs.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'orga-
nisation et de fonctionnement de ce fonds.

« L'intervention du fonds de garantie ne fait pas obs-
tacle aux procédures de recouvrement des créances et aux
sanctions irr-Ues au code de la sécurité sociale . »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint .
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Mme Muguette Jacquaint. Cet amendement reprend une
de nos propositions visant à améliorer de manière immédiate
le financement de la sécurité sociale et donc de ses orga-
nismes.

Une des principales sources de difficultés pour la sécurité
sociale réside dans l'importance, généralement sous-estimée,
voire tue, des dettes patronales à l'égard des organismes de
sécurité sociale . Même si celles-ci ont diminué, comme vous
l'avez annoncé tout à l'heure, nous sommes encore loin du
compte.

Ainsi, au 31 décembre 1986, on comptabilisait officielle-
ment 55 milliards de dettes cumulées sur les dix dernières
années, y compris les pénalités de retard dues par le patronat
au titre des cotisations sociales, qu ' elles soient salariales ou
patronales.

Par cet amendement, nous vous proposons de créer auprès
de l'agence centrale des organismes de sécurité sociale un
fonds de garantie des cotisations suppléant les employeurs
défaillants pour le versement des cotisations de sécurité
sociale et d'allocations familiales aux organismes créanciers.

Les ressources du fonds seraient constituées par une cotisa-
tion fixée annuellement et supportée par les employeurs.

Nous sommes certains que l'institution d'un tel fonds per-
mettrait immédiatement de recouvrer près de 12 milliards de
francs et d 'assurer le paiement régulier des cotisations.

L'importance de cet amendement, qui reprend l ' une de nos
trois propositions principales visant à améliorer immédiate-
ment le financement de la sécurité sociale explique que nous
demandions un scrutin public.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Robert-André Vivien. rapporteur général. Cet amende-
ment est défavorable à la compétitivité des entreprises, c'est-
à-dire à l'emploi.

Mme Jacqueline Hoffmann . C'est vous qui le dites !
M. Robert-André Vivien . rapporteur général. Or l 'emploi,

c'est la nécessité absolue, c'est la bouée de sauvetage de la
protection sociale.

De plus, votre dispositif n'est pas nécessaire dans la
mesure où le taux de recouvrement des cotisations du régime
général est globalement satisfaisant . J ' ai indiqué les pourcen-
tages en commission, j'ai même souligné que le recouvrement
des cotisations du régime général était supérieur, en rende-
ment, à celui constaté en matière fiscale.

En 1985, le pourcentage de cotisations sociales du régime
général qui restait à recouvrer était de 2,06 p . 100 ; ce taux à
diminué en 1986 puisqu'il est revenu à 1,98 p . 100.

Mme Jacqueline Hoffmann . Il y a encore des dettes !

M. Robert-André Vivien, rapporteur général. La commis-
sion a donc repoussé cet amendement et je demande à l ' As-
semblée nationale de bien vouloir faire de même.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget . Même avis que la
commission.

Je tiens en demeurant à faire remarquer que la somme de
55 milliards qui est avancée par les auteurs de l'amendement
n'a pas grande signification puisqu 'elle représente le total des
pénalités de retard et de toutes sortes de créances : créances
dues à des retards passagers de certains employeurs, dettes
d'entreprises en déconfiture, dont le degré de possibilité de
recouvrement est très faible, créances sur des entreprises du
secteur privé, mais aussi du secteur public, ou sur des asso-
ciations de toute . nature. Tant et si bien que ce chiffre est
dénué de sens.

Mme Muguette Jacquaint. C ' est tout de même un
manque à gagner pour la sécurité sociale

M. ie ministre chargé du budget . Le Gouvernement
demande par conséquent à l'Assemblée de rejeter cet amen-
dement.

Mme Jacqueline Hoffmann . On se défend comme on
peut !

M. le président. La parole est à M . Pierre Descaves.

M. Pierre Descaves. Je crois que je vais faire plaisir à
Mme Jacquaint en lui disant que j'approuve totalement le
rapporteur général : il a bien exprimé ce qu'il fallait penser
de cet amendement.

Mme Jacqueline Hoffmann . C ' est bien ce que je disais :
vous êtes d'accord !

M. Pierre Descavss . Votre amendement, au lieu d'ar-
ranger les choses, va les aggraver. En effet, vous allez péna-
liser les entreprises qui peuvent payer leurs cotisations
sociales, afin sans doute qu'elles ne puissent plus le faire.

Nous avons déjà 30 000 défaillances d'entreprises par an.
A quel nombre voulez-vous que nous arrivions pour amé-
liorer la situation de l'emploi ? Quel est votre but réel ? Voilà
la question !

Si nous acceptions un tel amendement, nous serions aussi
stupides que vous !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement no 2.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président. Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 349
Nombre de suffrages exprimés	 349
Majorité absolue	 175

Pour l'adoption	 34
Contre	 315

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Mes chers collègues, je crois que vous êtes, les uns et les

autres, désireux de terminer le débat cette nuit . Pour ma part,
je souhaiterais ne pas aller au-delà d'une heure et demie . Je
demande donc à chacun d'être le plus concis possible.

Mme Hoffmann, MM. Mercieca, Jarosz, Giard, Hagé,
Combrisson, Roux, Mme Jacquaint et les membres du groupe
communiste ont présenté un amendement, n° 3, ainsi rédigé :

« Avant l'article l et, insérer l'article suivant :
« Toute disposition prévoyant une exonération de coti-

sation sociale au bénéfice d'un employeur est abrogée . »
La parole est à Mme Jacqueline Hoffmann.

Mme Jacqueline Hoffmann . Nous assistons depuis plu-
sieurs années à la multiplication des possibilités d'exonéra-
tion de paiement des cotisations sociales pour le patronat.

Le prétexte avancé est la possibilité qui lui serait ainsi
offerte de créer des emplois plus facilement, par une sorte
d'incitation financière.

Le premier problème est que les emplois dont il s'agit ne
sont pas de vrais emplois . Il s'agit au contraire de petits
boulots, d'emplois précaires, à durée déterminée : S .I .V.P.,
T.U .C ., T.I .G ., contrats en alternance, etc.

Il y a donc une liaison étroite entre ces nouveaux cadeaux
attribués au patronat et la politique de précarisation de l'em-
ploi et de la société.

Le second problème est oue ces cadeaux opèrent un trans-
fert de charges. Ce que l'employeur ne va pas payer, ce sont
l'Etst ou les salariés qui vont le payer et qui le payent déjà
pour tenter de compenser le manque à gagner pour la sécu-
rité sociale.

Tout cela met en évidence une contradiction apparénte
entre la volonté exprimée - sous des formes que nous
contestons - par le projet de loi du Gouvernement de
dégager des ressources nouvelles pour la sécurité sociale, et.
celle d ' exonérer la patronat . De surcroît, nous constatons que
le patronat ne respecte même pas ses engagements et
qu'aucun emploi réel n'est créé . Il est donc urgent d'abroger
toutes les dispositions prévoyant des exonérations, pour aller
dans le sens de la solidarité nationale.

Nous savons que ce n'est pas le choix que vous avez fait,
monsieur le ministre. N'avez-vous pas demandé, l'autre jour,
dans le D.M .O .S ., la pérennisation de l'exonération concer-
nant les stages d'initiation à la vie professionnelle ?

J'ai là un chiffrage réalisé pour mettre en évidence le
manque à gagner pour la sécurité sociale résultant des exoné-
rations des S .I .V.P., des contrats de qualification et des
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contrats d'adaptation . Depuis le début de l'année, si ces
salariés étaient payés , au S .M .I .C . et si aucune exonération
patronale n'était appliquée, ce sont au total 12,5 milliards de
francs que le patronat devrait verser à la sécurité sociale.

On voit que les petits boulots pour les travailleurs signi-
fient de gros profits pour le C .N .P.F. I

Pour toutes ces raisons, et pour aller dans le sens de la
solidarité nationale, nous demandons à l'Assemblée de se
prononcer par un scrutin public sur notre amendement.

M. le présidant . Quel est l'avis de la commission ?

M. Robert-André Vivien, rapporteur général. La commis-
sion a rejeté cet amendement, considérant que les exonéra-
tions de cotisations sociales favorisaient l'emploi.

Mme Jacqueline Hoffmann . Ça reste à démontrer !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget . Rejet, pour les mêmes
raisons.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 3
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président. Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin ,est ouvert.
(II est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 358
Nombre de suffrages exprimés	 358
Majorité absolue	 180

Pour l'adoption	 35
Contre	 323

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

MM . Goux, Christian Pierret, Bêche, Anciant, Balligand,
Bapt, Bérégovoy, Bonnet, Charzat, Douyère, Dumont, Emma-
nuelli, Margnes, Nallet, Natiez, Mme Osselin, MM . Main
Richard, Rodet, Roger-Machart, Sanmarco, Strauss-Kahn,
Tavernier, Main Vivien et Zuccarelli ont présenté un amende-
ment, n o 10, ainsi rédigé :

« Avant l'article 1 «, insérer l'article suivant :
« Les dispositions fiscales prises depuis le 16 mars 1986

en ce qui concerne l'imposition sur le capital et le revenu
du capital sont supprimées.

« Les dispositions du code général des impôts qui pré-
valaient antérieurement sont rétablies . »

La parole est à M. André Bellon, pour soutenir cet amen-
dement.

M. André Ballon. Il ne vous a pas échappé, subtil comme
vous l'êtes, monsieur le ministre des affaires sociales, que cet
amendement a un caractère symbolique de justice sociale . Au
moment où des efforts supplémentaires sont imposés aux
catégories défavorisées, nous demandons que scient rétablis
les prélèvements de justice qui ont été opérés entre 1981 et
1986 par le biais de la fiscalité.

Mais, au-delà de son caractère symbolique de justice
sociale, cet amendement tend aussi à lier la politique écono-
mique et la recherche de la dynamique et de l'équilibre de la
sécurité sociale, en ne permettant plus de privilégier le
capital financier par rapport au capital productif. C'est dans
cet esprit que nous demandons le rétablissement des disposi-
tions fiscales prises avant le 16 mars 1986 et supprimées
depuis lors.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Robert-André Vivien, rapporteur général. Si les allége-
ments • fiscaux décidés depuis le 16 mars 1986 n'étaient pas
intervenus, le déficit de la sécurité sociale serait beaucoup
plus important.

La commission, par conséquent, a rejeté cet amendement.

M. le piaidaet. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget . Si je comprends bien,
cette proposition aboutirait, notamment, à abroger le plan
d'épargne en vue de la retraite . Ce serait une véritable aber-
ration et le Gouvernement demande donc le rejet de cet
amendement.

M. le présidant . Je mets aux voix l'amendement n° 10.
, Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président. Je prie Mmes et MM, les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(II est procédé au scrutin .)

M. le présidant. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 539
Nombre de suffrages exprimés	 539
Majorité absolue	 270

Pour l'adoption	 215
Contre	 324

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
MM . Jégou, Virapoullé et Bouvet ont présenté , un amende-

ment, n o 15, ainsi rédigé :
« Avant l'article l er, insérer l'article suivant :
" 1. - L'article 278 bis du code général des impôts est

complété par un 13. ainsi rédigé :
" 13 . Appareillages pour handicapés pris en charge au

titre des prestations légales et obligatoires par la sécurité
sociale et figurant sur une liste définie par décret . "

" II. - La perte de recette fiscale résultant du para-
graphe I est compensée à due concurrence par une majo-
ration de la taxe intérieure sur les produits pétroliers. »

La parole est à M. Jean-Paul Virapoullé.

M. Jean-Paul Virapoullé . Nous avons, tout au long de ce
débat, montré que cohérence et responsabilité étaient néces-
saires pour sauver la sécurité sociale mais je crains, messieurs
les ministres, qu'à propos de cet amendement vous nous ren-
voyiez les arguments que j'ai moi-même avancés tout à
l'heure.

L'un des piliers de notre système social, c'est aussi l'équi-
libre entre le langage du cœur et celui de la raison . Après
avoir parlé le langage de la raison, je parlerai celui du coeur.

Le taux de T.V.A. sur les appareillages pour malades et
handicapés est actuellement de 18,60 p . 100. Un traitement
différent par rapport aux médicaments, catégorie de produits
pour lesquels le Gouvernement propose de réduire le taux de
T.V.A. de 7 p . 100 à 5,5 p. 100, ne paraît pas justifié.

Les appareillages pour malades et handicapés les plus fon-
damentaux devraient être taxés au taux super-réduit . Une
liste définie par décret permettrait de préciser quels types
d'appareils pourraient être concernés par la mesure.

Cet amendement vise donc à rendre justice aux handicapés
dont l'appareillage constitue le seul traitement.

M. le présidant . Quel est l'avis de la commission ?

M. Robert-André Vivien, rapporteur généraL La commis-
sion n'a pas examiné cet amendement.

A titre personnel, je considère qu'il est sympathique et
qu'il procède d'un souci- fort louable . Je formulerai cepen-
dant des réserves non pas sur son principe, mais sur ses
conséquences.

Il est proposé de ramener le taux de 18,60 p . 100 non pas
à 7 p . 100, mais au taux inférieur de 5,5 p . 100. Je m'inter-
roge sur le coût de la mesure. On a parlé de un milliard de
francs, tant en perte de recettes pour l ' Etat qu'en termes de
majoration de la T.I .P .P.

A défaut d'avoir totalement dissipé les interrogations à ce
stade de la réflexion, je dirai qu'il serait prudent de ne pas
retenir cet amendement pour l'instant.

On prévoit en outre l'établissement d'une liste, qui est
essentielle . Mais on ne peut se déterminer en toute connais-
sance de cause que si l'on dispose de toutes les précisions .



2884

	

ASSEMBLEE NATIONALE - 3• SEANCE DU 19 JUIN 1987

Dans l'attente, il me semble préférable de ne pas adopter
l'amendement, qui pourrait être retiré sous le bénéfice des
éléments que le Gouvernement lui-même Fourrait apporter.

Je rappelle que je viens d'exprimer un avis personne! qui
n'engage pas la commission.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget . Monsieur Virapoullé;
je suis tout à fait sensible aux arguments que vous avez
invoqués et croyez bien que, dans toutes ces affaires, le Gou-
vernement ne raisonne pas simplement à partir de colonnes
de chiffres mais qu'il tient compte également des réalités
humaines.

Cela dit, je serais tenté de vous demander de nous laisser
un délai de réflexion car la mesure mérite d'être étudiée de
manière plus approfondie . Elle est coûteuse sur le plan fiscal
et le chiffre dont a fait état M . le rapporteur général est
effectivement celui dont je dispose : il s'agirait d'une perte
fiscale de l'ordre d'un milliard de francs. Au surplus, il n'est
pas sûr que l'allégement des charges financières de la sécurité
sociale soit équivalent car nombre des appareillages
concernés, dont la liste est longue et complexe, font l'objet
d'un taux de remboursement faible . On risque donc d'aboutir
à un déséquilibre.

Il me semble donc qu'il faudrait étudier cette mesure en
accord avec M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi
et mon propre département ministériel . Peut-être pourrions-
nous alors, après étude, en reparler.

Quoi qu' il en soit, je serais heureux si vous acceptiez pour
l'instant de retirer votre amendement.

M. le président . La parole est à M . Jean-Paul Virapoullé.

M. Jean-Paul Virapoullé . Nous voulions faire prendre
conscience au Gouvernement de cette réalité concernant des
personnes parmi les plus défavorisées . Dès lors que celui-ci
accepte d'étudier la mesure, ses incidences sociales, humaines
et financières et compte tenu du fait qu'une loi résultera des
travaux des états généraux, nous sommes disposés à retirer
cet amendement . Mais nous prenons rendez-vous pour
l'étude de ce projet.

M. le président. L'amendement est retiré.
La parole est à M. Charles Pistre.

M. Charles Pistas. Je regrette que M . Jean-Paul Vira-
poullé ait retiré son amendement car il nous paraît très inté-
ressant.

Je veux bien que notre collègue fasse confiance au Gouver-
nement pour réfléchir dans les mois qui viennent aux consé-
quences de l'application de son amendement . Mais il y réflé-
chira d'autant mieux que nous l'aurons déjà adopté en
première lecture.

La seule chose qui pourrait me gêner un peu touche à la
recette qui est prévue, mais cela est un détail par rapport à
l'intérêt que présente l'amendement, que je reprends, et que
je demande à l'Assemblée de voter dès ce soir afin que le
Gouvernement puisse réfléchir d'une manière approfondie,
mais aussi très rapide, aux réponses qu'il pourrait apporter
aux problèmes financiers qui ont été évoqués.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n• 15
que vient de reprendre M . Pistre.

Je suis saisi par le Gouvernement d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M. I. président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 541
Nombre de suffrages exprimés	 506
Majorité absolue	 254

Pour l'adoption	 217
Contre	 289

L'Assemblée nationale n'a pas adopté .

Article 1•'

M. le présidant . « Art . l .r . - I . - Les personnes phy-
siques, fiscalement domiciliées en France, sont assujetties à
ur. prélèvement social exceptionnel assis sur le montant net,
retenu pour l'établissement de l'impôt sur le revenu de 1986 :

«.10 des revenus fonciers ;
« 2° des rentes viagères constituées à titre onéreux ;
« 3. des revenus de capitaux mobiliers ;
« 4. des plus-values mentionnées aux articles 150 A

et 150 A bis du code général des impôts ;,
« 5. des plus-values, gains en capital et profits réalisés sur

le marché à terme d'instruments financiers, soumis à l'impôt
sur le revenu à un taux proportionnel.

« Pour chacune des ces catégories de revenus, le taux de ce
prélèvement est de 1 p . 100.

« Le produit en est versé à la caisse nationale d'assurance
vieillesse des travailleurs salariés.

« II. - Les contribuables qui ne sont pas soumis à l'impôt
sur le revenu au titre de 1986 ou dont la cotisation due au
titre de la même année est inférieure à 350 F ne sont pas
assujettis au prélèvement.

« III. - Sous réserve des dispositions du IV, le prélèvement
est assis, contrôlé et recouvré selon les mêmes règles et sous
les mêmes sûretés, privilèges et sanctions qu'en matière
d'impôt sur le revenu.

« Les dispositions du premier alinéa de l'article L. 80 du
livre des procédures fiscales sont applicables.

« IV. - Il n'est pas procédé au recouvrement du prélève-
ment lorsque son montant est inférieur à 80 F.

« Par dérogation à l'article 150 R du code général des
impôts, le paiement ne peut être fractionné.

« La majoration de 10 p. 100 prévue à l'article 1761 du
même code est appliquée au montant du prélèvement qui n'a
pas été réglé dans les trente jours suivant la mise en recou-
vrement du rôle. »

La parole est à M. Guy Herlory, inscrit sur l'article.

M . Guy Herlory. Je serai bref, monsieur le président.
Nous débattons de diverses mesures destinées à combler ce

que l'on appelle le « trou » de la sécurité sociale, qui s'appa-
rente de plus en plus à un gouffre.

Messieurs les ministres, les Français n'attendent pas de
vous les sempiternels replâtrages ! Ils attendent que vous
repreniez entièrement non pas seulement le problème de la
sécurité sociale, mais• aussi celui de la protection sociale dans
son ensemble.

Il faut admettre, une bonne fois pour toutes, que la France
n'a plus les moyens de jouer le rôle d'assistante sociale des
pays du tiers monde. D'autres pays européens, comme l'Alle-
magne et la Suisse, ont compris la situation : ils ont pris des
mesures de renvoi de leurs ressortissants étrangers en sur-
nombre.

Vous avez estimé, monsieur Séguin, au cours de l'émission
L'Heure de vérité, que les 300 000 demandeurs d'emploi
étrangers ne posaient pas vraiment de problèmes . Or une
étude récente, parue dans Valeurs actuelles et fondée notam-
ment sur les estimations d'André Bergeron, secrétaire général
de Force ouvrière, fait apparaître que ces 300 000 chômeurs
étrangers nous coûtent de 20 à 21 milliards de francs en
indemnités et prestations diverses, sans compter les travaux
au noir que, très souvent, ils effectuent.

Sachant que le déficit actuel de la sécurité sociale s'élève
à 15 milliards, cette simple mesure de bon sens, prise par nos
collègues européens, nous éviterait de rogner sur les rem-
boursements de médicaments ou d'augmenter toujours davan-
tage les prélèvements, ce qui, à terme, finit par ruiner l'éco-
nomie et donc développer le chômage.

En matière de protection sociale globale, il faut savoir que
les prestations perçues par les étrangers sont quatre fois plus
importantes que les cotisations qu'ils versent . Les étrangers
en France pratiquent souvent la polygamie, d'où une explo-
sion démographique qui se traduit, assez couramment, par
des familles de dix ou quinze enfants. On en imagine les
conséquences du point de vue des allocations familiales et
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des prestations diverses . Et, dans cette enveloppe globale, il
convient de dénoncer de véritables détournements de fonds,
comme le fonds d'action sociale, qui prélève sur les alloca-
fions familiales plus d'un milliard de francs pour régler le
loyer de foyers étrangers, tels ceux de la Sonacotra, que les
locataires ne souhaitent plus honorer.

A tout cela, il est bon d'ajouter l'ardoise que nous laissent,
en matière d'hospitalisation et de soins, les Etats étrangers,
telle qu'elle ressort de l'état récapitulatif de l'assistance
publique et qui, au 31• août 1986, s'élevait à 500 millions de
francs pour Paris uniquement . A combien s'élève donc la fac-
ture pour la France entière ?

Messieurs les ministres, en voulant maintenir l'universalité
en matière sociale, vous contribuez à l'afflux toujours plus
abondant d'une migration sauvage, incontrôlée et incontrô-
lable qui, une fois dans notre pays, a tous les moyens pour
se faire régulariser, à l'instar de ces dizaines de jeunes Gha-
néennes que l'on forçait à la prostitution et qui détenaient
des titres de séjour réguliers ou étaient déclarées réfugiées
politiques, ainsi que l'a révélé une des récentes éditions du
journal Le Matin.

Le seul repli est constitué par les accords de réciprocité.
Les Français en Algérie n'ont droit à aucune allocation de
chômage, à aucune appartenance syndicale ou associative et
ne peuvent transférer leur argent en France que depuis
avril 1987.

Alors, de grâce, cessons de vouloir transformer à tout prix
la solidarité nationale en solidarité internationale 1 Il y va de
l'avenir de la France, mais également de l'intérêt des pays
pauvres qui seront encore plus démunis quand la France se
retrouvera à leur niveau.

M. le président . M. François Bachelot et les membres du
groupe Front national (R.N .) ont présenté un amendement,
no 11, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article l er . »

La parole est à M . Pierre Descaves.

M. Pierre D'octaves . Nous proposons de supprimer l'ar-
ticle f ar, qui ne contient que des mesures partielles . On est
donc encore dans les mesures exceptionnelles, les plans de
sauvetage, les mesures temporaires.

Monsieur Séguin, vous ne voulez revenir sur rien, vous ne
répondez à rien 1 Vous ne nous proposez que des augmenta-
tions de cotisations. Je comprends dans ces conditions que
vous ayez annoncé une aggravation du chômage : ce sera la
conséquence de votre politique laxiste de maintien d'avan-
tages accordés au monopole syndical. Nous ne sommes pas
contre les syndicats, mais nous sommes pour l'ouverture aux
syndicats modernes, à ceux qui ont la confiance des salariés
même s'ils n'ont pas celle des pouvoirs publics et de leurs
compères membres de la syndicratie.

M. le présidant . Quel est l'avis de la commission ?

M. Robert-André Vivien, rapporteur général. Essayant
d'imiter la concision de M. Descaves, qui est une de ses qua-
lités, et il en a de nombreuses, je dirai que la commission,
qui a adopté l'article 1 «, demande à l'Assemblée instamment
et fermement de repousser cet amendement de suppression.

M. le présidant . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. I. ministre chargé du budget. Rejet 1

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 11.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . MM. Mercieca, Jarosz, Giard, Hage,
Combrisson, Jacques Roux, Mmes Jacquaint, Hoffmann et
les membres du groupe communiste ont présenté un amende-
ment, no 4, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du paragraphe I de l'ar-
ticle l er, supprimer le mot : " exceptionnel " . »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mwss : Muguette Jacquaint . Si vous en êtes d'accord,
monsieur le président, je défendrai en même temps les amen-
dements n o . 4, 5 et 6. (Très bien ! sur divers bancs.)

M. le président . Je suis, en effet, également saisi de deux
amendements na 5 et 6.

L'amendement no 5, présenté par MM . Mercieca, Jarosz,
Giard, Hage, Combrisson, Jacques Roux, Mmes Jacquaint,
Hoffmann et les membres du groupe communiae, est ainsi
rédigé :

« A la fin du premier alinéa du paragraphe I de l'ar-
ticle l er, substituer à la date : " 1986 ", les mots : " chaque
année " . »

L'amendement n° 6, présenté par MM. Jarosz, Giard,
Hage, Combrisson, Jacques Roux, Mmes Jacquaint, Hoff-
mann, M . Mercieca et les membres du groupe communiste
est ainsi rédigé :

« Dans l'avant-dernier alinéa du paragraphe I de l'ar-
ticle 1• t, substituer au pourcentage : " 1 p. 100 ", le pour-
centage : " 12,6 p . 100 ". »

Vous avez la parole, madame Jacquaint.

Mms Muguette Jacquaint. Les amendements n°1 4 et 5
ont pour objet de pérenniser le dispositif prévu à l'article l et
en lui conservant son cadre étroit . La mesure n'égratigne qu'à '
peine le capital et ses revenus financiers. Mais, pour le
moins, elle devrait être permanente, ce qui serait un commen-
cement de solidarité nationale mis à la charge des grosses
fortunes.

M. I. présidant. Quel est l'avis de la commission ?

M. Robert-André Vivien, rapporteur général. La commis-
sion n'a pas adopté l'amendement n o 4 parce qu'il tendait à
nier à l'avance toute l'utilité de la concertation, notamment
avec les syndicats.

Elle a rejeté l'amendement no 5, considérant qu'il était
contraire au caractère conservatoire du dispositif proposé.

Elle n'a pas adopté l'amendement n o 6 non plus car, bien
qu'il conserve le caractère exceptionnel du prélèvement, il
porte celui-ci à 12,6 p. 100, point sur lequel je me suis d'ail-
leurs déjà expliqué à l'occasion d'un précédent amendement.

J'espère, madame Jacquaint, que vous me pardonnerez ma
brièveté, qui ne répond qu'à un souci : vous éviter une perte
de temps.

Mme Muguette Jacquaint. M . le rapporteur a donné son
avis sur l'amendement n a 6 avant que je ne le défende . Je
n'en ai pas eu le temps 1

Il s'agissait, là encore, d'un amendement de repli, allant
dans le sens de l'amendement n° 1, que nous avons présenté
avant l'article l er. Il tendait à imposer un prélèvement au
taux de 12,60 p . 100 sur les revenus financiers et les revenus
du capital.

M. le présidant . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé du budget . En ce qui concerne les
dements n°' 4 et 5, mon collègue Philippe Séguin a suffisam-
ment expliqué la logique du Gouvernement pour me dis-
penser de justifier notre opposition à la pérennisation de ces
prélèvements.

Quant à l'amendement n° 6, j'ai moi-même expliqué pour-
quoi, le Gouvernement est naturellement hostile au taux de
12,6 p . 100.

M. le présidant. Je mets aux voix l'amendement no 4.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le présidant. Je mets aux voix l'amendement n° 6.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 1•r.
Je suis saisi par le groupe du rassemblement pour la Répu-

blique d'une demande de scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. I. présidant. Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(II est procédé au scrutin.)
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M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 356
Nombre de suffrages exprimés	 356
Majorité absolue	 179

Pour	 :	 323
Contre	 33

L'Assemblée nationale a adopté.

Messieurs les ministres, mes chers collègues, je me permets
d'insister de nouveau sur le fait que, n'ayant pas l'intention
de poursuivre la séance au-delà d'une heure trente, je sou-
haite que chacun, le plus bref possible si nous voulons en
terminer au cours de cette séance.

Article 2

M . le président. « Art. 2 . - I . - Les produits de placement
sur lesquels est opéré du 1 « août 1987 au 31 juillet 1988 le
prélèvement prévu à l'article 125 A du code général des
impôts sont soumis à un prélèvement social exceptionnel au
taux de 1 p. 100, sauf s'ils sont versés à des personnes visées
au III du même article.

« Le produit de ce prélèvement est versé à la caisse natio-
nale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés.

« II. - Le prélèvement défini au I est assis, contrôlé et
recouvré selon les mêmes règles et sous les mêmes sûretés,
privilèges et sanctions que le prélèvement mentionné à l'ar-
ticle 125 A du code général des impôts. »

M. François Bachelot et les membres du groupe Front
national (R.N .) ont présenté un amendement, no 12, ainsi
rédigé :

« Supprimer l'article 2 . »

La parole est à M . Pierre Descaves.

M . Pierre Descaves . Cet amendement est défendu, mon-
sieur le président.

M. Robert-André Vivien, rapporteur général. Contre.

M . le ministre chargé du budget . Rejet.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 12.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. MM . Combisson, Jacques Roux, Mmes
Jacquaint, Hoffmann, MM. Mercieca, Jarosz, Giard, Hage et
les membres du groupe communiste ont présenté un amende-
ment, n o 7, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le premier alinéa du paragraphe I de
l' article 2 :

« Dès promulgation de la présente loi, les produits de
placements sur lesquels est opéré le prélèvement prévu à
l'article 125 A du code général des impôts sont soumis à
une cotisation sociale au taux de 12, 60 p. 100. »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Pour accélérer le débat,
même argumentation que pour nos précédents amendements,
n°. 4, 5 et 6 à l'article l er, monsieur le président.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Robert-André Vivien . rapporteur général. Refus, mon-
sieur le président.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget. Rejet, monsieur le pré-
sident.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?...
Je mets aux voix l'article 2.
(L'article 2 est adopté.)

Article 3

M . le président . « Art. 3 . - Les opérations d'achat, d'im-
portation, de vente, de livraison, de commission, de courtage
ou de façon, portant sur les produits visés au 14. du c de
l'article 279 du code général des impôts sont soumis au taux
super réduit de la taxe sur la valeur ajoutée.

« Cette disposition entre en vigueur à compter du
1 .r août 1987. »

M . François Bachelot et les membres du groupe Front
national (R.N .) ont présenté un amendement, n° 13, ainsi
rédigé :

« Supprimer l'article 3 . »

La parole est à M . Pierre Descaves.

M . Pierre Descaves . Cet amendement est défendu, mon-
sieur le président.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M . Robert-André VI tien, rapporteur général. Refus, mon-
sieur le président.

M . le président. Quel est l' avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget. Rejet.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 13.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Jacques Roux, Mmes Jacquaint,
Hoffmann, MM . Mercieca, Jarosz, Giard, Hage, Combrisson
et les membres du groupe communiste ont présenté un amen-
dement, no 8, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 3 par l'alinéa suivant :
« Le conseil de la concurrence est chargé de vérifier la

baisse effective des prix résultant de l'application des dis-
positions de l'alinéa premier. »

La parole est à M . Gérard Bordu.

M . Gérard 9urdu . L'article 3 de ce projet propose de sou-
mettre au taux super-réduit sur la valeur ajoutée les opéra-
tions d'achat, d'importation, de vente, de livraison, de com-
mission, de courtage ou de façon, portant sur les produits
visés au 14 . du c de l'article 279 du code général des impôts,
qui énumère ce qu'il convient d'entendre par médicament.

Les médicaments actuellement soumis au taux réduit de
7 p. 100 bénéficieraient donc du taux super-réduit de
5,5 p. 100. Par notre amendement nous proposons que le
conseil de la concurrence soit chargé de vérifier la baisse
effective des prix résultant de la disposition prise en matière
de T .V.A.

En effet, le passage, en 1976 du taux normal de 18,6 p . 100
au taux réduit de 7 p. 100 des médicaments n'avait pas été
répercuté sur le prix des médicaments, c'est le moins que l'on
en puisse dire. Avec cet amendement, nous pourrions être
assurés cette fois que la baisse du taux de T .V.A. sur les
médicaments serait effectivement répercutée sur les prix . Il
s'agit d'éviter que . l'industrie pharmaceutique n'augmente
encore une fois ses profits en empochant la différence.

Si la baisse n'était pas répercutée sur le prix des médica-
me .ts, la sécurité sociale serait conduite à financer l'industrie
pharmaceutique de façon supplémentaire grâce à cette diffé-
rence . Mais peut-être est-ce là le but visé ? L'industrie phar-
maceutique est déjà financée par la sécurité sociale, notam-
ment en raison de la disproportion entre la prescription et le
conditionnement des médicaments.

Voilà ce que nous voulons empêcher et, a fortiori, ne pas
développer.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Robert-André Vivien, rapporteur général. La commis-
sion a refusé cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé du budget . Rejet, car les prix hors
taxes des médicaments ne seront pas modifiés à compter du

1 ., août . La répercussion de la baisse de la T.V.A. sera donc
automatique . L'amendement est inutile.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 8.
(L 'amendement n'est pas adopté.)
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M. le président. Personne ne demande plus la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article 3.
(L 'article 3 est adopté.)

Article 4

M. le président . « Art. 4. - La retenue prévue à l'article
L . 61 du code des pensions civiles et militaires de retraite est
portée à 7,9 p . 100 sur les .sommes perçues au titre de la
période du l er juillet 1987 au 30 juin 1988 .»

Je suis saisi de deux amendements identiques, n°' 9 et 14.
L'amendement n° 9 est présenté par Mmes Jacquaint,

Hoffmann, MM . Mercieca, Jarosz, Giard, Hage, Ccmbrisson,
Roux et les membres du groupe communiste ;

L'amendement no 14 est présenté par M. François Bachelot
et les membres du groupe Front national (R .N .).

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 4. »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint, pour soutenir
l'amendement n o 9.

Mme Muguette Jacqualn . L'amendement n° 9 a pour
objet de supprimer l'article 4 du projet de loi qui tend à
relever pendant une année, et pour 0,2 p . 100, le montant de
la cotisation vieillesse supporté par les fonctionnaires civils et
militaires. La retenue serait portée au taux de 7,9 p. 100 à
compter du 1•t juillet 1987.

Il s'agit donc là d'appliquer aux fonctionnaires de l'Etat
les mêmes dispositions que celles appliquées par décret aux
salariés du secteur privé, actifs et retraités, ainsi qu'aex
demandeurs d'emploi.

Si une disposition législative est nécessaire s'agissant des
cotisations vieillesse des fonctionnaires, la hausse correspon-
dante de 0,4 p. 100 pour te régime maladie sera, elle, appli-
quée également au l et juillet, mais par décret. D y a donc
similitude du dispositif entre privé et public . La mesure s'ap-
plique également aux fonctionnaires des collectivités locales.

Certes, comme pour ce qui concerne le régime général des
salariés, ces prélèvements supplémentaires exceptionnels sont
limités à une année. Néanmoins, ils constituent une mesure
injuste, qui fait peser davantage le coût de la protection
sociale sur les travailleurs . .

D'expérience, nous savons que les mesures exceptionnelles
sont le plus souvent prorogées, avant d'être pérennisées . De
surcroît, les fonctionnaires comme les salariés du privé sup-
porteront en 1988 un prélèvement supplémentaire de
0,4 p. 100 sur leurs revenus.

Nous exprimons la même opposition que celle que nous
avons manifestée dans nos interventions dans le débat
général contre ce type de mesures . Nous proposons l'abroga-
tion de l ' article 4. Nous invitons l'Assemblée à se prononcer,
par un vote public, sur l'ensemble du prélèvement supplé-
mentaire demandé.

Ce vote prendra le sens d'une opposition de caractère
général à l'ensemble du dispositif gouvernemental, dont l'es-
sentiel ressortit au domaine réglementaire, et qui tend à ran-
çonner tous les salariés.

C'est la raison pour laquelle, afin que chacun puisse se
prononcer clairement sur la dimension de cette affaire, nous
demandons un vote par scrutin public,

M. le président. La parole est à M . Pierre Descaves, pour
soutenir l'amendement n° 14.

M. Pierre Descaves . Nous retirons cet amendement,
monsieur le président.

M. le président. L'amendement n° 14 est retiré.
Quel est l'avis de la commission sur l'amendement n° 9 7

M. Robert-André Vivien, rapporteur général. Il ne serait
pas légitime d'exonérer une partie des Français de l'effort de
solidarité.

C'ele laraison pour laquelle la commission des finances a
refusé c̀et amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 7

M. le ministre chargé du budget. Même avis que la
commission .

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 9.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter 9. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin
Nombre de votants	 358
Nombre de suffrages exprimés	 325
Majorité absolue	 163

Pour	 37
Contre	 288

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Personne ne demande plus la parole 7 . .. Je mets aux voix
l'article 4.

(L'article 4 est adopté.)

Vote sur l'ensemble

M. le président . Dans les explications de vote, la parole
est à M . Jean-François Jalkh.

M. Jean-François Jalkh . Il n'est évidemment pas ques-
tion pour les élus du Front national de cautionner le
« racket » supplémentaire qu'on entend aujourd'hui imposer
aux Français.

Nous ne voterons donc pas le texte présenté.
Compte tenu des abondantes explications données par mes

collègues, et afin d'accéder à votre désir, monsieur le prési-
dent, je m'en tiendrai là.

M. le président. Je vous remercie et je suis sensible à
votre attention.

La parole est à Mme Jacqueline Hoffmann.

Mme Jacqueline Hoffmann . Au terme de ce débat, les
députés communistes constatent, une nouvelle fois, que la
solidarité nationale est restée à la porte de l'Assemblée.

M . le ministre n'a pourtant pas manqué d'exposer longue-
ment dans quelles conditions la sécurité sociale moderne
avait été créée à la Libération dans le droit fil du programme
du Conseil national de la Résistance grâce à l'ouvrier com-
muniste Ambroise Croiras.

Cette sécurité sociale-là était fondée sur la solidarité natio-
nale et son financement avait sa source sur le lieu méme de
création des richesses du pays, sur le lieu de l'exploitation
capitaliste.

Le grand patronat n'a cessé de chercher à remettre en
cause, depuis lors, sa participation au financement de la pro-
tection sociale - de nombreux moyens , ont été utilisés à cette
fin - et il a été aidé en cela par l'ensemble des gouverne-
ments successifs.

Gestion directe des caisses par le patronat, tutelle écrasante
de l'Etat, tentative d'associer les salariés et les assurés
sociaux aux gestions d'austérité des caisses, ont constitué
autant de possibilités alternatives ou concurrentes de réo-
rienter la sécurité sociale au service des intérêts du grand
capital . Ces dernières années, des formes plus élaborées de la
méme politique ont été mises en place.

Le point commun de toutes les politiques menées dans ce
domaine, à coups de plans successifs, tous censés régler défi-
nitivement les difficultés de trésorerie des caisses, a été de
faire payer plus les salariés et de restreindre leurs droits à la
santé et aux prestations sociales . Ce fut leur seul véritable
résultat.

Votre projet, monsieur le ministre, n'échappe pas à cette
règle. Il s'insère parfaitement dans le dispositif qui accentue
le transfert du poids du financement du patronat vers les
salariés.
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Dans le même temps, ce projet continue d'ignorer, pour
l'essentiel, les aspirations grandissantes à une nouvelle solida-
rité nationale qui exigent que l'ensemble des revenus soient
soumis à un cotisation sociale - notamment les revenus du
capital et les revenus financiers qui ne supportent actuelle-
ment aucune cotisation - et non plus seulement les revenus
salariaux.

L'effort de solidarité nationale demandé aux salariés est
donc d'autant plus injustement ressenti que l'article l m
n'égratigne qu'à peine les revenus du capital.

Cela dit, nous l'avons remarqué, il constitue le reflet de
l'obligation dans laquelle se trouve votre gouvernement de
prendre un tant soit peu en compte cette exigence de la soli-
darité nationale . Naturellement, il la limite et la dévoie. Mais
l'essentiel, nous le répétons, dans ce projet, c'est ce qui n'y
figure pas.

Plus de 18 milliards sur les 21 escomptés seront prélevés
sur les seuls salariés, et l'essentiel de ces prélèvements ne
figure pas dans ce projet, car il est d'ordre réglementaire.

Faute de prendre en compte les mesures immédiates que
nous avons proposées, notamment la cotisation de 12,6 p . 100
sur les revenus du capital et sur les revenus financiers, et
faute d'engager une réforme en profondeur modifiant notam-
ment l'assiette de cotisation pour prendre en compte la
valeur ajoutée, ce projet de loi perd l'essentiel de ses capa-
cités et révèle l'ensemble du dispositif du Gouvernement tel
qu'en lui-même.

C'est bien d'un choix de classe qu'il s'agit . La majorité
souhaite une nouvelle fois faire supporter les augmentations
de cotisations et les restrictions sur les prestations aux seuls
salariés.

Au surplus, on tente de nouveau une opération de « fiscali-
sation rampante » qui présente de graves dangers pour les
travailleurs . La proposition de loi d'Ornano, sous une appa-
rence de démocratie, y trouve réellement sa place.

Pour l'ensemble de ces raisons, le groupe communiste
votera contre le dispositif gouvernemental, dont re projet ne
constitue qu'un échantillon.

J'ajoute pour conclure, à l'adresse de M . le ministre, que si
M• Georges Beaugrand était encore sur ces bancs cinquante-
sept ans après la « loi bourgeoise » sur les assurances
sociales, il n'aurait pas manqué de partager l'appréciation et
le vote de ses camarades du groupe communiste.

M. le président . La parole est à M. Michel Coffineau.
M. Michel Coffineau . Mes chers collègues, le groupe

socialiste a largement développé ses arguments sur la nature
du déficit de la sécurité sociale et a proposé une panoplie de
moyens pour le combler : meilleure politique économique,
gestion plus économe, reprise des cadeaux faits aux revenus
du capital.

Au lieu de cela, ce projet se borne à intervenir sur les
recettes en ponctionnant presque uniquement les salariés.
C'est pourquoi le groupe socialiste, sans désapprouver cha-
cune des mesures prises, votera contre l'ensemble d'une poli-
tique de sécurité sociale qu'il juge incohérente et injuste.

M. le présidant. Personne ne demande plus la parole 7...
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
Je suis saisi par le Gouvernement d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(II est procédé au scrutin.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 567
Nombre de suffrages exprimés	 567
Majorité absolue	 284

Pour l'adoption	 283
Contre	 284

L'Assemblée nationale n'a pu adopté . (Exclamations et
rires sur les bancs des groupes socialiste et comrhuniste.)

CONTRÔLE DES FINANCES
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

M. le président . Sur la proposition de loi organique rela-
tive au contrôle du Parlement sur les finances des régimes
obligatoires de sécurité sociale, j'ai reçu de M . Lajoinie et
des membres du groupe communiste une motion de renvoi
en commission, déposée en application de l'article 91,
alinéa 6, du règlement.

La parole est à M. Georges Sage.

M. Georges Nage. Hier, présentant au nom de notre
groupe l'exception d'irrecevabilité, j'ai déjà dénoncé la préci-
pitation d'une procédure qui traduit mal le mauvais coup
perpétré contre les fondements mêmes de la sécurité sociale,
sous des prétextes fallacieux et apparemment démagogiques.

Inconstitutionnalité de la proposition ? C'est indubitable.
Le rapporteur de la commission des lois ne l'a pas contesté
hier. Il est vrai qu'il suffit de comparer la proposition initiale
de M. d'Ornano et le texte proposé par la commission des
lois pour comprendre que cette objection n'a pas échappé à
M. Lamassoure . Mais le rapport de la commission des lois
peut-il vraiment suffire à nous éclairer ? Certainement pas.
Bien qu'étant finalement assez édulcorée dans la forme, la
proposition, je le répète, n'apparaît toujours pas conforme à
la Constitution.

Une proposition de loi organique peut-elle conduire à la
révision de la Constitution ? C'est la question qu'il aurait été
opportun et conforme au règlement de l'Assemblée de sou-
mettre à la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales.

Mais, comme s'il ne suffisait pas de . dessaisir les princi-
paux intéressés à la gestion de la sécurité sociale, il s'agit
aujourd'hui de dessaisir la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales d'une de ses compétences les plus
importantes.

Que dit l'article 36, alinéa 4, du règlement de l'Assemblée ?
« La compétence de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales concerne : l'enseignement et la
recherche, la formation professionnelle, la promotion
sociale ; la jeunesse et les sports ; les activités culturelles ;
l'information ; le travail et l'emploi ; la santé publique, la
famille, la population ; la sécurité sociale et l'aide sociale ;
les pensions civiles, militaires, de retraite et d'invalidité . »

Il est inadmissible qu'on ait voulu nous forcer la main et
nous empêcher d'étudier avec sérénité une proposition qui
s'inscrit dans la remise en cause d'une conquête sociale à
laquelle les Français sont légitimement attachés, et dont j'ai
montré hier, en évoquant le souvenir de Maximilien de
Robespierre et de la Constitution de 1793, qu'elle prenait
racine dans k tradition révolutionnaire française la meilleure.

Sur la constitutionnalité, nous n'avons en réalité obtenu
aucun apaisement, malgré les certitudes affichées par notre
collègue Lamassoure, dont l'ardeur soudaine à détruire
d'autres conquêtes sociales - comme le droit constitutionnel
de la grève, sur lequel notre commission n'a pas non plus
statué -, n'est tout de méme pas innocente 1

Alors, M. Lamassoure me dit : « Mais relisez l'alinéa 7 de
l'article 34 de la Constitution . »

Il est vrai que cet alinéa très particulier prévoit une procé-
dure spécifique de révision de la Constitution. Et M . d'Or-
nano, dans dans sa proposition initiale, avait bien tenté de
réécrire une partie de l'article 34.

Mais, si l'on se réfère aux travaux préparatoires de la
Constitution - c'est nouveau, mais les marxistes nous ensei-
gnent que l'on connaît une chose si l'on connaît son his-
toire -, on découvre que cette disposition de l'alinéa 7 a été
introduite dans le texte de la Constitution lors de la navette
entre le Conseil d'Etat et le Gouvernement en vue de
résoudre certaines difficultés d'interprétation de l'article 34.

L'un des vôtres, monsieur Séguin, se présente volontiers
comme un père de la Constitution . Interrogez-le donc ! Il
vous dira que c'est parce que l'article 34 peut soulever des
difficultés d'interprétation que les constituants ont établi une
procédure spéciale de révision, mais que cette procédure, qui
consiste dans l'intervention d'une loi organique selon les
conditions précisées à l'article 46 de la Constitution, ne peut
tendre qu'à compléter et à préciser l'article 34.



ASSEMBLEE NATIONALE - 3• SEANCE DU 19 JUIN 1987

	

288!

Or, nous assistons aujourd'hui à une véritable entreprise de
démolition de la sécurité sociale au mépris du partage consti-
tutionnel des compétences entre la loi et le règlement, au
mépris aussi du principe constitutionnel de l'autonomie des
organismes de sécurité sociale.

Ainsi, pour ne citer qu'un exemple, un nouveau code de la
sécurité sociale a été édicté par . les décrets du
17 décembre 1985, englobant les textes législatifs et les dispo-
sitions de nature réglementaire issus de décrets. Ce code
attribue des compétences exorbitantes au pouvoir réglemen-
taire . Et les tentatives de remise en cause de la sécurité
sociale inquiètent précisément les Français dans la mesure où
le pouvoir réglementaire a toute compétence pour réduire les
prestations et où le pouvoir législatif ne serait plus compétent
qu'en matière de recettes.

C'est là que gît l'hypocrisie 1 Le Parlement n'ayant plus
compétence que pour les recettes, on voudrait alors nous
associer, nous parlementaires, aux seules mesures d'austérité l

Si le Gouvernement réduit les prestations et qu'il ne laisse
plus au législateur que la compétence d'augmenter les
recettes, que restera-t-il aux bénéficiaires de la sécurité
sociale ?

Il est à craindre enfla que l'on ne porte atteinte à un prin-
cipe fondamental de la sécurité sociale : celui de l'autonomie
des organismes de sécurité sociale, en particulier celui de la
libre gestion des caisses, tel qu'il résulte de l'arrêt du Conseil
d'Etat du 30 mars 1966 « Caisse primaire de sécurité sociale
du Jura », et celui de l'autonomie des caisses, tel qu'il résulte
de l'arrêt du Conseil d'Etat du 17 janvier 1969 « F .N .O.S.S. »

Que signifie le libre choix des caisses si la majorité, en
adoptant une loi sur les finances sociales, adresse des injonc-
tion• aux gestionnaires des caisses en augmentant les cotisa-
tions sociales, et donc en diminuant le pouvoir d'achat des
Français, ou si elle soutient la politique gouvernementale de
réduction des prestations ?

Ce sont bien là des options fondamentales qui remettent
en cause les principes initiaux de la sécurité sociale et ceux
de la Constitution.

Les membres de la commission des affaires culturelles
familiales et sociales ont été dessaisis de ce débat essentiel.
Aucune garantie n'a été apportée du point de vue du droit
constitutionnel. Aucune garantie n'est apportée en matière : de
finances publiques, d'autant qu'un blanc-seing est une fois de
plus demandé au Parlement et qu'il n'est même pas prévu de
loi de règlement permettant de vérifier a posteriori l'usage des
compétences financières du Gouvernement en matière de
sécurité sociale, comme c'est la règle du droit commun bud-
gétaire.

Il est vrai que le Gouvernement nous prépare pour très
bientôt une véritable mise en tutelle des organismes de sécu-
rité sociale. A quand cette prochaine étape ?

Quant à nous, désireux de mettre un terme à cette action
préméditée contre la sécurité sociale, et pour placer la com-
mission des affaires sociales devant ses responsabilités histo-
riques, nous demandons solennellement le renvoi de ce texte
en commission. (Applaudissements sur les bancs du groupe
communiste.)

M. I . président. La parole est à M. Alain Lamassoure,
inscrit contre la motion de renvoi en commission.

M. Alain Lsmeeeoure . Ce débat aura eu, entre autres
mérites, celui de vous faire comprendre, monsieur Hage, que
le texte dont nous débattons n'est pas la proposition initiale
de M. d'Ornano, mais le texte voté par la commission des
lois.

De votre propos, je retiendrai simplement un élément nou-
veau par rapport à ce que vous aviez déclaré hier, en ce qui
concerne l'interprétation qu'il convient de donner de l'ar-
ticle 34 et l'importance qu'il faut ou ne faut pas accorder aux
travaux préparatoires . Si la notion de travaux préparatoires
prend tout son sens en matière législative, elle n'en a aucun
en matière constitutionnelle, comme l'a rappelé très fortement
notre meilleur jurisconsulte, le professeur Georges Vedel, qui
a eu cette très belle formule : « Le constituant, c'est le
peuple, et donc peu importe ce que des comités consultatifs
ont pi indiquer au moment de la préparation du projet de
Constiiti6ion . »

Ce qui est important pour l'interprétation de l'article 34, ce
sont en fait les travaux de la doctrine. Et sur ce point, je l'ai
indiqué très clairement dans mon rapport aussi bien qu'à la
tribune, la doctrine est parfaitement convergente .

Pour le reste, vous avez dévele oé les mêmes arguments
qu'hier. Je me dispenserai donc de ics réfuter de nouveau.
Même motif, même punition : Sisyphe, pou: la troisième fois,
a essayé de hisser son rocher jusqu'en haut de la montagne ;
Sisyphe, pour la troisième fois, le voit retomber ! (Applaudis-
sements sur les bancs des groupes U.D.F. et du R.P.R.)

M. I . président . Je mets aux voix la motion de renvoi en
commission présentée par M . Lajoinie et les membres du
groupe communiste.

Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. I. président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 360
Nombre de suffrages exprimés	 355
Majorité absolue	 178

Pour l'adoption	 35
Contre	 320

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

La motion de renvoi en commission étant rejeté, le passage
à la discussion des articles de la proposition de loi organique
dans le texte de la commission est de droit.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Article 1•'

M. I . président. « Art . 1K. - Les dispositions de l'ar-
ticle 34 de la Constitution relatives aux principes fondamen-
taux de la sécurité sociale sont ainsi précisées et complétées :

« Le Parlement est saisi chaque année d'un projet de loi
sur les finances sociales qui porte approbation d'un rapport
sur les comptes prévisionnels des régimes obligatoires de base
de sécurité sociale visés par le code de la sécurité sociale et
le livre VII du code rural.

« Ce projet de loi est adopté dans les conditions et sous
les réserves prévues par la présente loi organique . »

MM. Ducoloné, Asensi, Barthe, Le Meur et les membres
du groupe communiste ont présenté un amendement no 1,
ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 1 er. »
La parole est à M. Gérard Bordu.

M. Gérard Bordu. Cet article ne vise à rien moins qu'à
compléter et à préciser l'article 34 de la Constitution.

Cet article limitant le champ législatif, et les communistes
refusant depuis 1958 cet abaissement du Parlement, il peut
paraître étonnant que nous en proposions la suppression.

La raison en est que, si nous sommes absolument partisans
de l'extension des pouvoirs du Parlement, nous refusons que
cela ne dessaisisse les assurés de leur droit à gestion, d'autant
que le patronat est encore prédominant dans • la gestion
actuelle de la sécurité sociale.

Or, l'article lO e vise à élargir le rôle du Parlement quant au
financement 'de la sécurité sociale et à systématiser son
contrôle des dépenses sociales.

Les pouvoirs de contrôle actuels du Parlement portent tant
sur le régime général que sur les régimes particuliers . Il crée
ou suprime les prestations, et définissait jusqu'au décret
Dufoix les catégoriés de bénéficiaires, le taux et la nature
exacte de ces prestations étant de la responsabilité gouverne-
mentale.

Par ailleurs, le Parlement contrôle, par le biais des lois de
finances, les subventions de l'Etat aux régimes sociaux . De
plus, depuis 1974, le Parlement est informé de l'effort social
de la nation, des prévisions de recettes et de dépenses des
régimes obligatoires .



2870

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 3• SEANCE DU 19 JUIN 1987

Il lui est également présenté un rapport situant les
dépenses sociales dans les grands équilibres économiques et
financiers.

Cet ensemble informatif s'est constitué peu à peu, sans
qu'il soit nécessaire de préciser la Constitution . Dès lors, on
peut légitimement s'interroger sur la portée exacte de la pro-
position de loi.

S'il s'agit simplement d'améliorer l'information du Parle-
ment par le dépôt d'un rapport annuel, point n'est besoin de
loi organique.

En revanche, s'il s'agit d'avancer vers la fiscalisation de la
sécurité sociale, la Constitution doit être précisée ou plutôt,
pour parler clair, doit être modifiée car le Conseil constitu-
tionnel a déjà indiqué que si les ressources et les charges de
la sécurité sociale ont le caractère de charges publiques, ce
ne sont pas des ressources et des charges de l'Etat . Dès lors,
les procédures budgétaires ne s'appliquent pas au budget
social de la nation.

Or, l'article ler ne vise à rien d'autre qu'à appliquer à la
sécurité sociale les règles s'imposant au budget de l'Etat.
C'est pourquoi le Parlement . voterait chaque année, règle de
l'annualité budgétaire, un projet de loi approuvant les
comptes prévisionnels de la sécurité sociale, principe de
l'équilibre budgétaire. C'est purement et . simplement la fisca-
lisation de la sécurité sociale qui est proposée . Car, de deux
choses l'une, ou ce budget voté par le Parlement sera stricte-
ment appliqué par les organes de sécurité sociale et nous
sommes en plein dans une logique fiscale, ou les caisses de
sécurité sociale n'en tiendront pas compte, dès lors la modifi-
cation proposée ne sert à rien.

Voilà pourquoi nous refusons la fiscalisation qui sous-tend
la proposition de loi, parce que nous refusons que les inéga-
lités qui caractérisent le système fiscal français soient
étendues à la protection sociale.

Nous refusons égalemens cette fiscalisation parce qu'elle se
traduirait inévitablement par la réduction de la liberté de ges-
tion de la sécurité sociale par les assurés eux-mêmes.

C'est pour ces deux motifs que nous demandons la sup-
pression de cet article.

M. le président. La parole est à M. Alain Lamassoure,
rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République,
pour la proposition de loi organique sur le contrôle du finan-
cement de le sécurité sociale.

M. Alain Lamassoure, rapporteur. La commission des lois
a rejeté un amendement de suppression déposé par le groupe
socialiste et non par le groupe communiste qui n'avait pas
daigné participer aux travaux d : la commission mais qui a
déployé ce soir les mêmes arguments . Pour la même raison,
rejet.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi.
Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 1.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Personne; ne demande plus la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article lit.

(L'article 1 er est adopté.)

Article 2

M. le présidant . « Art. 2 . - Le projet de loi sur les
finances sociales doit être déposé au plus tard le 30 sep-
tembre et, pour la première fois, après l'avis rendu par le
Conseil économique, et social sur les conclusions de la
consultation dite « des états généraux de la sécurité sociale . »

MM . Ducoloné, Asensi, Barthe, Le Meur et les membres
du groupe communiste ont présenté un amendement, n o 2,
ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 2. »
La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquein. Il est défendu !

M. le présidant . Je nets aux voix l'amendement n° 2.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Personne ne demande la parole 7 . . .

Je mets aux voix l' article 2.
(L'article 2 est adopté.)

M. le présidant . Personne ne demande plus la parole T...
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi orga-

nique.
(L'ensemble de la proposition de loi organique est adopté .)

DÉPÔT D'UN RAPPORT

M . le président . J'ai reçu de M . Claude Barate un rapport
fait au nom de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan sur le projet de loi adopté par le Sénat,
après déclaration d'urgence, relatif au règlement de l'indem-
nisation des rapatriés (n o 858).

Le rapport sera imprimé sous le na 882 et distribué.

3

DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI
MODIFIÉ PAR LE SÉNAT

M . le président . J'ai reçu, transmis par M. le Premier
ministre, un projet de loi, modifié par le Sénat, modifiant les
procédures fiscales et douanières.

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 883, distribué et
renvoyé à la commission des finances, de l'économie générale
et du Plan.

4

ORDRE DU JOUR

M . le président . Lundi 22 juin 1987, à quinze heures, pre-
mière séance publique : .

Discussion du projet de loi ne 688 portant réforme du
régime d'assurance vieillesse applicable à Saint-Pierre-et-
Miquelon (rapport no 782 de M . Gérard Grignon, au nom de
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales) :

Discussion des conclusions du rapport no 789 de la com-
mission des affaires culturelles, familiales et sociales sur la
proposition de loi n° 718 de M . Edouard Fritch et plusieurs
de ses collègues relative au transfert de la compétence du
second cycle de l'enseignement du second degré au territoire
de la Polynésie française (M . Edouard Fritch, rapporteur) ;

Discussion des conclusions du rapport n° 807 de !a com-
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République sur la proposition
de loi na 5!4 de M . Edouard Fritch et plusieurs de ses col-
lègues tendant à étendre au territoire de la Poiynésie fran-
çaise le champ d'application de la loi n• 77-748
du 8 juillet 1977 relative aux sociétés anonymes à participa-
tion ouvrière (M . Olvier Marlière, rapporteur) ;

Discussion des conclusions du rapport no 831 de la com-
mission des lois constitutionnelles, de la egislation et de
l'administration générale de la République sur la proposition
de loi n° 412 de M. Jacques laineur et plusieurs de ses . col-
lègues tendant à modifier le mode d'élection des conseillers
municipaux en Nouvelle-Calédonie et dépendances
(M . André Fanton, rapporteur) ;

Discussion du projet de loi n e 795, adopté par le Sénat
après déclaration d'urgence, sur le développement du
mécénat (rapport n° 836 de M . Gérard Trémège, au nom de
la commission des finances, de l'économie générale et du
Plan) .

	

-
A vingt-deux heures, deuxième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée le samedi 20 juin 1987, d une heure

cinquante .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN



COMMISSION MIXTE PARITAIRE

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI RELATIF A LA FONCTION
PUBLIQUE TERRITORIALE.

C.onspositioa de la conunitsion

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le vendredi 19 juin 1987 et par le Sénat dans sa séance du
mercredi 17 juin 1987, cette commission est ainsi composée :

Députés
Titulaires. - MM. Jacques Toubon, Dominique Perben, Oli-

vier Marliére, Jean-Jacques Hyest, Francis Delattre, Berrard
Derosier et Michel Sapin.

Suppléants. - MM . André Fanton, Jean-Louis Debré, Marc
Reymann, Joseph Klifa, Jeu-Pierre Worms, Jean-.:asques
Barthe et Georges-Paul Wagner.

Sénuteu s

Titulaires. - MM. Jacques Larché, Paul Girod, Daniel
Hoeffel, Jean-Marie Girault, Hubert Haenel, Michel Charme
et Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis.

Suppléante. - MM . Pierre Salvi, Raymond Bouvier, Charles
Jolibois, Paul Graziani, Michel Rufin, Germain Authié et
Charles Lederman .



ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
de la 3• séance

du vendredi 19 juin 1987

SCRUTIN (N o 689) Bernard-Reymond Delattre (Francis) Mme Hubert
(Pierre) Delevoye (Jean-Paul) (Elizabeth)

sur la motion de renvoi en commission, présentée par M. Jean- Besson (Jeu) Delfosse (Georges) Hunault (Xavier)
Marie Le Pen, du projet de loi portant diverses mesures rela- Bichez (Jacques) Delmar (Pierre) Hyest (Jean-Jacques)
tives au financement de la sécurité sociale. Bigeard (Marcel) Demange (Jean-Marie) Jacob (Loden)

Birnux (Claude) Dcmuynck

	

(Christian) Jacquat (Denis)
Nombre ze vti, ar-is	 324 Blanc (Jacques) Deniau (Jean-François) Jacqueoin (Michel)
Nombre des -

	

' -ages exprimés	 324 Bleuler (Pierre) Deniau (Xavier) Jacquot (Main)
Majorité ab	 163 Blot (Yvan) Deprez (Charles) Jean-Baptiste

	

(Henry)
Blum (Roland) Deprez (Léonce) Jeandon (Maurice)Pour

	

on	 33 Mme Boisseau Dermaux (Stéphane) Jegou (Jean-Jacques)
Contr : . .

	

.	 291 (Marie-lhér `are) Desanlis (Jean) Julia (Didier)
Bollengier-Stragicr Devedpn (Patrick) Kaspereit (Gabriel)

L'Assemblée nationale n'a pas adopté . (Georges) Dhinnin (Claude) Kerguéria (Aimé)
Bonhomme (Jean) Diebold (Jeu) Kiffer (Jean)

ANALYSE DU SCRUTIN Borotra (Franck) Diméglio (Willy) KGfa (Joseph)
Bourg-Broc (Bruno) Dominati (Jacques) Koebl (Emile)
Bousquet (Jean) Rousset (Maurice) Kusser (Gérard)Groupe socialiste (214) : Mme Boulin Dné (Guy) Labbé (Claude)

Non-votants : 214 . (Christine) Dubernard Laurin (Jacques)
Bouvard (Loic) (Jean-Michel) Lacbenaud (Jean-

Groupe R.P.R . (158) : Bouvet (Henri) Dugon (Xavier) Philippe)
Contre : 156 . Branger (Jean-Guy) Durand (Adrien) Labeur (Jacques)

Brial (Benjamin) Durieux (Bruno) Lamant

	

(Jean-Claude)
Non-votants : 2.

	

.

	

MM . Jacques Chaban-Delmas, président Briane (Jean) Durr (André) Lamauoure (.Alain)
de l'Assemblée na t ionale, et Michel Renard . Briant (Yvon) Ehrmann (Charles) Lauga (Louis)

Brocard (Jean) Falla (Jean) Legendre (Jacques)
Groupe U.D .F. (130) : Brochard (Albert) Fenton (André) Legras (Philippe)

Contre : 130. Brumé (Pauliin) Farran (Jacques) Léonard (Gérard)
Bussereau (Dominique) Félon (Jacques) Léontief (Alexandre)

Groupe Front national (R .N .) (33) : Cabal (Christian) Fetrand

	

(Jean-Michel) Lepercq (Arnaud)
Caro (Jean-Marie) Feint( (Gratien) Ligot (Maurice)Pour : 33 . Carré (Antoine) Fèvre (Charles) Limouzy (Jaques)
Cauabel

	

(Jean-Pierre) Fillon (François) Lipkowski (Jeu( de)Groupe communiste (35) : Cavaillé (Jean-Charles) Fossé (Roger) Larenrini (Claude)
Non-votants : 35 . Cazalet (Robert) Foyer (Jean) Lory (Raymond)

César (Gérard) Fréville (Yves) Louez (Henri)
Non-inscrits (7) : Chammougon Frisch (Edouard) Mmy (Albert)

Contre : 5 . - MM . Daniel Bernardet, Yvon Briant, Bruno (Edouard) Fuchs (Jean-Paul) Mana( (Jean-François)
Chauvierre, Jean Royer et André Thien Ah Koon . Chantelat (Pierre) Galley (Robert) Masan (Jean)

Charbonne( (Jean) Gantier (Gilbert) Marcellin

	

(Raymond)
Non-votants : 2 . - MM . Robert Botrel et Philippe de Villiers, Chu(é (Jean-Paul) Gastines (Henri de) Marat (Claude-

membre du Gouvernement. Charles (Serte) Gaudin

	

(Jean-Claude) Gérard)
Charroppin (Jean) Gaulle (Jean de) Manière (Olivier)

Ont voté pour Chartron (Jacques) Geng (Francis) Marty (Elle)
Chasseguet (Gérard) Gengenwin

	

(Germain) Musait (Jean-Louis)
MM . Chastagnol (Alain) Ghysel (Michel) Mnthieu (Gilbert)

Arrighi (Pascal) Gollnisch (Bruno) Porteu de la Moran- Chauvierre (Bruno) Giscard d'Estaing Mauger (Pierce)
Rachel« (François) Herlory (Guy) diére (François) Chollet (Paul) (Valéry) Maujortan du Gasset
Baeckeroot

	

(Christian) Holeindre (Roger) Reveau (Jean-Pierre) Chamson (Georges) Goasduff (Jean-Louis) (Joseph-Henri)
Bompard (Jacques) Jalkh (Jean-François) Rostolan (Michel de) Caisse (Pierre) Godefroy (Pierre) Mayoud (Main)
Ceyrsc (Pierre) Le Jaouen (Guy) Roussel (Jean) Clément (Pascal) Godfra(n (Jacques) Mazeaud (Pierre)
Chaboche (Dominique) Le Pen (Jean-Marie) Schenardi Cointat (Michel) Gonelle (Michel) Médecin (Jaques)
Chambrun (Charles de) Mutinez (Jean-Claude) (Jean-Pierre) Colin (Daniel) Gorse (Georges) Munda (Georges)
Desaves (Pierre) Mégret (Bruno) Sergent (Pierre) CoLhmbier (Georges) Gougy (Jean) Messmer (Pierce)
Domenech (Gabriel) Perdomo (Ronald) Sirgue (Pierre) Corrèze (Roger) Goulet (Daniel) Mettre (Philippe)
Frédéric-Dupont Peyrat (Jacques) Spider (Robert) Couinais (René) Grignon (Gérard) Mieux (Pierre)

(Edouard) Peyron (Albert) Stirbois (Jean-Pierre) Couepel (Sébastien) Grimm, (Alain) Michel (Jean-François)
Freulet (Gérard) Mme Pilat (Yann) Wagner (Georges-Paul) Cousin (Bertrand) Grussenmeyer Millon (Charles)

Couturier (Roger) (François) Miossee (Charles)
Ont voté contre Couve (Jean-Michel) Guéna (Yves) Mootattruo (Mure)

Couveiahes (Rasé) Guichard (Olivier) Montesquiou
MM . Coran (Jean-Yser) Guichoe (Lucien) (Aymeri de)

Abelin (Jean-Pierre) Barbier (Gilbert) Beaumont (René) Cnq (Henn) Haby (René) Mme Moreau (Louise)
Aliard (lao) Bardez (Jilin) Béarn (Marc) Diilet (Jean-Marie) Hamaide (Michel) Mouton (Jean)
Alphandéry (Edmond) Barnier (Michel) Bechter (Jean-Pierre) Dalbos

	

(Jean-Claude) Haenoun (Michel) Moyne-Btessaad
André (René) Barre (Raymond) Bégault (Jean) Debré (Bernard) Mme d'Harcourt (Alain)
Asbetgar (Philippe) Barrot (Jacques) Debré (Jean-Louis) (Florence) Nngmn (Jean)
Aubert (Emmanuel) Baudis (Pierre) Bègues (René) Debr b (Michel) Hardy (Francis) Nenou-Pwataho
Aubert (François d') Bi:mel (Jacgaes) Benoit (René) Dehaine (Arthur) Hart (Joel) (Maurice)
Andine (Gautier) Ban d (Henri) Benouville (Pierre de) Delalande Hersant (Jacques) Nurgater (Roland)
Bachdrt (Pierre) B.ivrou (François) Bernard (Michel)

(Dextre
Hersant (Robert) Ornano (Michel d')

Baaele (Clade) Beaujeu( (Henri) Bernardet (Daniel) (tGeo ges) Houssin (Pierre-Rémy) Oudot (Jacques)
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Paccou (Charles) Raouk (Eric) Stasi (Bernard) Lefranc (Bernard) Mme Neiertz Mme Rondy (Yvette)
Psecht (Arthur) Raynal (Pierre) Taugourdeau (Maniai) Le Garrec (Jean) (Véronique) Roux (Jacques)
Mme de Pend« Revet (Charles) Tenaillon

	

(Paul-Louis) Lejeune (André) Mme Neveux Sain-Pinte
(Françoise) Remua (Marc) Terras (Michel) Le Meir (Daniel) (Paulette) (Dominique)

Mme Papon (Christiane) Richard (Lucien) Thini Ah Koon Lemoine (Georges) Nuai (Christian) Smiae-Noie (hi idd)
Mme Papon (Monique) Rigaud (Jean) (André) Lengagne (Guy) OeMer (Jean) Sammar« (Philippe)
Parent (Régis) Roatta (Jan) Tiberi (Jas) Limai (Jean- Octet (Pierre) Suant (Jacques)
Puallon (Pierre) Robien (Gilles de) Top (Maurice) Jacques) Mme Oman Sapin (Michel)
Paaquioi (Pierre) Rocca Serra Tombai (Jacques) Le Peasec (Louis) (J) Soue (Geoges)
Pelchat (Miche) (Jan-Peul de) Mme Leroux (Ginette) P M« (François) Sri:Mer (Bernard)
Peiben (Dominique) Rolland (Hector) Tranchant (Georges)

Trèmège (Gérard) Leroy (Roland) Pènieaut Schwattaabag
Pabst (Régis) Roui (André) Linde (François) (Jean-Pkm)Gebeuchlag (Jan) Pace (Rodolphe)Peinai Della Rem

(Jean-Piere de)
Roux (Jan-Pierre)
Royer (Jean) Valleix (Jeu)

LouisJaepi-Dogué
( Manioc) Pesait (Jean) Mme Burd (Odile)

Ptikard (Michel) Rufenacht (Antoine) Vapeur (Philippe) Malins (Jacques) Peyo« (Michel) Siffn (Jacques)

Peyrefitte (Alain) Saint-Blier (Francis) Yuspoaldè

	

(Jan-Paul) Malaidüs (Guy) Peut (Muid) Sam a. (René)

Pinte (Etienne) Salles (Jean-Jack) Vivien

	

(Robert-André) Malvy (Marna) Plant (Christian) Mme Soue (Renie)
Poniatowski Sari (Bernard-Claude) Vu ben (Michel) Marchais (Georges) Pinçon (André) Mue Mimai

(Ladislas) Sèpéla (Jan-Paul) Vuillaume (Roland) Marhand (Philippe) Pitre (Chasles) (G)
Poujade (Robert) Seidinger (Jean) Wagner (Robert) Mrpes (Michel) Popenm (Jean) Sein (Olivier)
Préaumont (Jan de) Soies« (Jan-Pierre) Weieahoes (Pierre) Mas (Roger) Puai (Vincent) Soins-Kahm
Proriol (Jean) Sourdine (Jacques) Wihzer

	

(Pierre-André) Ponbeauk (Dominion)
Merici (Jacques) (1ae) Mme Sabla

N 'ont pas pris part au vota Me vp ( pb) Pwdon (Manria) (Mrie•Jaèpbe)
Maeleca (Pain) Nit (Hm» Sien« (Jeu-Noie)

D 'une part : Menue (Louis) Neveux (Jean) Tavennt (Yves)
Muais (Mare) Paard (Philippe) liguez (Cément)M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio- Memyer (Chaule) Quia.« (Jean-Jack) Mme Toutimnale. Mena/eau (Louis) Quito (Paul ) (Ghidaine)

D'autre part : lfirii (Chaude) Ravauard (Noei) Mie Train».

MM.
Wied (Henri)
!Berl (Jean-Pierre)

Renard *Ad)
Reyier (Jean) (Cadmie)

Adevab-Pouf Chaire (Aimé) Garmendia (Pierre) Mimai (Gilbert) Mitai (Alain) Vadepid (Gay)
(Maurice) Chanfrauh (Gay) Mme Gaspard Maudrgeet

	

(Robert) Righi (Jean) VauedIe (Machel)
Alfomi (Nicolas) Chapuis(Robert) (Francise) Mme Mora Rigost (Marcel) Verphs (Poe
Anima (Jean) Charrat (Michel) Gayraot (Je

	

-Cnide) (Chienne) Rimbid (Jacgies) Vivien (Aine)
'mut (Gustave) Chaman Germen (Claude) Moulinet (Louis) noeud (Michel) Radie« (Marcel)
Aussi (François) (Guy-Miche) Giard (Jean) Moutoiesny (Ernest) Rein (Alain) Weber (Gérard)
Auchedé (Rémy) Chènard (Main) GiovandI (Jean) Nallet (Henri) Roger-Machart Worms (Jem-Piene)
Auroux (Jean) Chevallier (Durie!) Mme Gociriot Natice (Jm) (Wou') 7.acateBi (Émile)
Mme Avis (Edoige) Chevillaient (Jean- (Colette)

En application de l 'arride 1 R de l'ordonnanceAyrank (Jean-Marie) Pierre) Gamba (Joseph) n° 58-1099
Bada (Jacques) amuit (Paul) Goes (Chritir) du 17 novembre 1958.
iLitigrd chenu (Didier) Goum (Hait«)

M. Philippe de Villiers.(Jean-Pierre) Chopin

	

(Jean-Claude) Grimez OMM)
Sept (Gérard) Chat (André) Grimm (lem)
Bannis (Régis) Coffins (Miche!) Guyard (Jacgses)
badin (Bavard) Celui (Generis) Hep SCRUTIN (N• MO)
Sarrau (Alain) Colin* (Gérard) Hunier (Guy)

sur Iauendenaeat ne 1 de M. Jean Giand meurt l'article

	

duBerthe (Jan-Jacques) Colonna (lm-Hugues) Hava (Checks)
Bariola« (Claude) Comtois'« (Roger) Havé (Edmond) projet de loi portant diverses nsesures relatives au fnrsoement
Bassinet (nippe) Crépus (Michel) Havé (Michel) de la Magné sociok (institution d'une a.tiaatiom sociale a
Baufds (Jean) Mme Cima (Edids) Horan (El e) tans de 12.60 p. 100 sur les rennais du capital).
Biche (Guy) Dirinot (Louis) Mme Hoffmann

Nombre de votants	 310linon (André) DM« (Marcel) (Jacqueline)
Beiorpy (Jean-Miche) Dédia« OMM) Huit (Roland) Nombre des su f:ages exprimés	 »	 àf5
Bérégovoy (Rend Da:Md& (André) Mme Jaoq (Marie) Majorité absolue	 IBl
Muid (Mare) Damier (Bavard) Mme laquait
linon (Michel) Deschamps (Ilemard) (Mime) Pour l'adoption	 35
Ileum (Louis) Destine-11mm laissa (Ftidéic) Contre	 325
Nllardov (André) (Fmdd!') J-u! (Maurice)
Billon (Alain) Dean« (Jeun Clanée) Mou (Jean) L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Boc e! (Jeun-Marie) Destrade (jm-Pierre) Jospin (Lied)
Baquet (Main) Maille (Paul) Joadiv (Charles)
Sommais« (Gilbert) Douyère (Raymond) Misa (Alain) ANALYSE OU SCRUTIN
Bovet (Alain) Drain (René) Joie (Phare)
banspeux (Myosis) Demi« (Goy) Ruchai& (Jean-Pierre)
Bord. (Gérard) Mme Difoix Litanie (André) arorp. ..eialle» (214) :

Contre : 2. - MM. Michel Lambert et André Pinçon.Bad (André) (Georgie) triade (dam)
Botrel (Robes) Diras (Blond) Laconie (lue) : 212._Non-votants
Mage amimie» Dumont (Paru-Lotus) ► aipd (André)

Ch 4•661e) Duvievz (Jeu-Peel) tajoinie (André)
Boucheras (Jean- D .eupe (Job) !lime Lainière Groupa R .P.R . (168) :

MM» (Charente) E

	

auebi (Han) (Catherine) Conne : 155.
Boucher« (lem- Évin (Claude) Lambert (Jérôme)

Michel) Fabius (Lurent) Lambert (Michel) Non-votants : 3 . - MM. Jacques Chaban-Delmas, président

(111e-a-Y

	

) Fouet« (Main) Lang (Jack) de l'Assemblée nationale, Régis Petbet et Michel Renard.

Bomrpipon (Rend
(Hua

Lourais (Jeu)
heu (Alun) Fietman (Codes) Larimerpes Groupe U .O.F . (130) :

- Mme Cadence Fkry (Jacques) (Chemin) Contre : 130.
(Moise) Rodais (Roland) lavédrine (Pacqua)

Caler (Mais) Fugues (Pierre) Le Bain (Georges)
Cambolive (Loques) Fourré (km-Pierre) Mme Lecuir (Marie- Groupe Front national (R .N .) (33) :

Cam: (Roland) Mme Frachon France) Contre : 33.
Cartels (Michel) (Mutine) Le Meut (Jean-Yves)

Groupe communiste (36) :Carias (Jan-Claude) Fttvoaebi (Joseph) L.edran (André)
Culot (FM) -

	

Fiche (George Le Drim (lm-Yves)
Pow . 35.Padma (Girard) Le Fort (Robert)
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Non-lamceito (7) : Fuchs (Jean-Paul) Legendre (Jacques) Peyrat (Jacques)
Galley (Robert) Legras (Philippe) Peyrefitte (Main)

Contre : 5 . - MM. Daniel Bernardet, Yvon Benmt, Bruno
Chauvierre, Jean Royer et André Thien Ah Koon. Gantier (Gilbert) Le lwuen (Guy) Nylon (Albert)

Gastines (Henri de) Léonard (Gérard) Mme Plat (Yann)
Non-rotants : 2. - MM . Robert Borrel et Philippe de Villiers, Gaudin

	

(Jean-Claude) Léontieff

	

(Alexandre) Pinçon (André)
membre du Gouvernement. Gaulle (Jean de) Le Pen (Jean-Marie) Pinte (Etienne)

Geng (Francis) Lepercq (Arnaud) Poniatowski
Ont voté pour Gengenwin (Germain) Ligot (Maurice) (Ladislas)

MM. Ghysel (Michel) Limouzy (Jacques) Portes de la Monn-
Aman (Gustave) Giard (Jean) Le Meur (Daniel) Giscard d'Estaing Lipkowski (Jean de) dière (François)
Assai (Finaçoie) Mme Goeuriot Leroy (Roland) (Valéry) Lorenzini (Claude) Poujade (Reni)
A.ebedé (Rémy) (Cohue) Marchais (Georges) Goasduff (Jean-Louis) Lory (Raymond) Présumant (Jean de)
Barthe (Jean-Jacques) Gremetz (Maxime) Mercieca (Paul) Godefroy (Pierre) Loue' (Henri) Prmsiol (Jean)

Hais (Georges) Montdargcnt

	

(Robert)Moqua (Main)
tordu (Gérard) Hermier (Guy) Moutouswmy (Ernest) Godfrain (Jacques) Marey (Alber() Raoult (Eric)

Hoarau (Elie) Peyre( (Michel) Gollaiadt (Bruno) Mana) (Jean-François) Raynal (P )
Climat (Paul) Mme Hoffmann Porelli (Vincent) Gonelle (Michel) Mann (Jean) Revau (Jean-liane)
Cambriaaon (Roger) (Jacqueline) Reyasier (Jean) Gorse (Georges) Marcellin

	

(Raymond) Revet (Charles)
Deschamps

	

(Bernard) Mme Jacquaint Rigout (Marrai) Gougy (Jean) Marc,. (Claude- Remua (Marc)
Duoolooé (Guy) (Muguette) Rimbault (Jacques) Goulet (Daniel) Gérard) Richard (Lucien)
Fiterman (Charles) Jarosz (Jean) Roux (Jacques) Grignon (Gérard) Manière (Ofirter) Rigaud (Jan)
Gayac* (Jean-Claude) Lajoinie (André) Vergés (Paul)

Griotteray (Alain) Mutinez (Jean-Claude) Roma (Jean)
Gruuenmeyer Many (Elle) gabiers (Gilles de)

Ont voté conte. (François) Masson (Jean-Louis) Rocca Sera

MM. Guéna (‘ ves) Mathieu (Gilbert) (Jean-Poil de)

Abelin (Jan-Pierre) I Mme Butin Dalbos (Jean-Claude) Guichard (Olivier) Mauger (Pierre) Rolland (Hector)

?lard (han) (Christine) Debré (Bernard) Guichon (Lucien) Maujooan du Guset Rossi (André)
Alpba.dhy (Edmond) Bouvard (Lois) Debré (Jean-Louis) Haby (René) (Joseph-Henri) Rendu (Michd de)
André (René) Bouvet (Henri) Debré (Michel) Hamaide (Michel) Mayoud (Main) Rougi (Jan)
Ars(gYi (Area)) Branger (Jean-Guy) Dehaine (Arthur) Hannoun (Michel) Maraud (Pierre) Roux (Jan-Piave)
Arany (Happe) Brin) (Benjamin) Delalande Mme d'Harcourt MW iecin (Jacques) Royer (Jan)
Aubert (Emme) Briane (Jean) (Jean-Fient) (Florence) Mégret (Bruno) Rufenac ht (Antoine)
Aabut (François d') Niant (Yvon) Delatre (Georges)
Audinot (Goder) Brocard (Jan) Delattre (Francis) Hardy (Francis) Meamin (Georges) Saint-EN« (Francis)

Racial« (!lare) Brothard (Albert) Delevoye (Jean-Paul) Hart (lai) Meunier (Pieute) Salles (Jan-Jack)

bedeau( (François) Bramé (P aldin) Delfouc (Georges) Herlory (Guy) Menue (Philippe) Savy (Banud-Gar4e)

Muter« (Christian) Bmaereau (Dominique) Delmar (hure) Hersant (Jacques) Micaux (Pierre) Sckenudi

Mute (Claude) Cabal (Christian) Demange (Jean-Marie) Hersant (Robert) Michel (Jean-François) (Jan-Piero)

'orbi« (Gilbert) Caro (Jean-Man) Demeynck

	

(Christian) Holeindre (Roger) Millon (Chayla) Séguéla (Jean-Paul)

bardas (Jan) Carré (Antoine) Deniau (Jean-François) Houssin (Piene-Rémy) MPmgec (Chans) Sdtliager (Jean)

Mséu (M'use!) Carabe!

	

(Jean-Pierre) Deniau (Xavier) Mme Hubert Montastruc (Piave) Sergent (Pierre)
Bans (Raymond) CavaiBé (Jean-Chasles) Deprez (Charles) (Elizabeth) Montesquiou &igue (Pierre)
Rwo (Jas .m) Carda (Robert) Deprez (Uona) Hurault (limier) (Aymeri de) Boisson (Jeu-Pitre)
Notas Mate) César (Gérard) Damna (Stéphane) Hyat (Jean-Jacques) Mme Moreau (Louise) Soudait (homes)
/nain+! (Jacques) Ceyrne (lierre) Dessolas (Jean) Jacob (Lucien) Mouton (Jean) Branler (Robert)
Bayard (Han) (leva (Dominique) Descaves (Bene) Jacquat (Denis) Moyne-Byessand Rosi (busard)
Bayrou emplis) Chemina (Charles de) Devedjian (Punch) Jacquemrn (Michel) (Nain) Stirbois (lue.-lieue)
Reaujena (moi) Chammougue Manin (Claude)

Jacquot (Alain) Narquin (Jean) Taagordan (Martial)
Rommt (René) (Mollard) Diebold (Jean)

Jalkh (Jan-François) Neaou-Pwuabo Tenaille. (Toi-Louis)
Nana (Marc) Chameim (Faure) Diio (Willy)

Jean-Baptiste (Henry) (Marke) Tema (aidai)
Buber (Paon-Pierre) Chuboanel (Jeun) Domeoech (Gabriel)

RLRa.h Goal Dominai (Jacques) kantien (Maurice) Nungesser (Roland) Thiea Ah Koon

Np« (René)
Charié (Jeta-Paul)

Douma 04aurice) Jegou (Jas-Jacques) Ornano (Michel d') (A)

Basait (René)
Charles (Bai) Drue (Guy) Julia (Didier) Oudot (Jacques) Tiberi (Jean)

Ba.o.nIe (lierre de)
Ciwroppia (las)

Drbernud Kaspereit (Gabriel) Paccou (Charles) Tosa (lAr—ke)

Rar.asi (Miche
Chauma (Jacques) (Jan-Miche!) Kerguéris (Aimé) Paedrt (Arthur) Toubou (Jacques)

Ra .ssdet (Daniel)
Chamep et (Gérard) Dupin (Xavier) Kiffs (Jean) Mme de Panifie Traaeh>nt (Georges)

Roui-Reyuord
Champa (Allia)
Chs.viene (Masan) Drmod (Adrien) Klifa (Joseph) (Françoise) Unau (Gérard)

(lierre) CheYe (lard)
Dtrsieux (Mrw) Koch! (Exile) Mme Papon (Christiane) Uebenchlq (Jet.)

Mme (Mn) arme» (Gesses)
Dur (Aadté) Kmeu (Gérard) Mme Papou (Monique) Vaileis (Jean)

MM: (Jvqwn) Emme (Charles)
Ripmd (M~tcel)

CLime (Nue) Fauta (Jean) Lbbé (Claude) Parent (Régis) Vag uer (Philippe)

aima (Claude)
Clément (Pascal) Fanon (Mdré) • !anone (Jacques) Pavillon (Peyre) ViraposBé

	

(Jan-Paul)

Mme (Jammes) Gémi (lebel) Farrxa (Jacques) Laebenand (Jean- Pasquie (Piave) Vivien

	

(Robert-André)

nM« (lime)
Cdi. (Daniel) Ras. (Jaques) Philippe) Pelchat (Michel) Vaibat (Miche()

Na (Yvan) Colombier (Georges) Fettae4 (Issa-Miche!) Laftevr (Jacqura) Pesbec (Domiaigt'e) Vmt (Roland)

111m (Mme contas (tom) Furan (Gratien) Lament

	

(Jean-Claude) Padma) (Roundd)

	

- W%per (Georpa-Tana)

lima kilim
Commis (Noé) Rune (Cade.) Lamassoure (Alain) Pe etti Della Rosa Vaguer (Robert)

(Muie-ThMèae) Coupai (Sébastien) Mou (François) Lambert (Michel) (Jean-hem de) Weisenbau (lien)

RoRaapia-Songia Cousin (Ilmramd) Fossé (Roger) Laue (Louis) Périard (Michel) Wi tzer (Plein-André)

embue
Cadmier (Roger) Foyer (Jean)

N'ont pas pris part au voteRampai (avens) Couve (Jet.-Muid) Frédéric-Dupont
Bonhomme (km) Coamioba (Real) ()

Dune
Butta (Diudt) Coma . (Jas-Yves) Field« (Gérard) part :

Baq Race (Omo) Cm (Hamt» Réale (Yves) M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-

aimé Dgut (Jaash Maria) Prit& (Édouard) nale .
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D'autre part : Mme Sublet Mme Toutain Vivien (Main)

MM . (Marie-Josèphe) (one) Wacbeux (Marcel)

Adevah-Pouf Destrade

	

(Jean-Pierre) Mahéu (Jacques) Sueur (Jean-Pierre) Mme Trautmann Weber (Gérard)
(Maurice) Dhaille (Paul) Malandain (Guy) Tavernier (Yves) (Catherine) Worms (Jean-Pierre)

Alfonsi (Nicolu) Douyère (Raymond) Malvy (Martin) Théaudin (Clément)
Vadepled (Gay)
Venelle (Michel) Zucarelli (Émie)

Anciens (Jean) Drouin (René) Marchand (Philippe)
Auroux (Jean) Mme Dufoix Margea (Michel) En application de l'article ! .r de l'ordonnance na 58-1099
Mme Avine (Edwige) (Georgina) Mas (Roger) du 17 novembre 1958 :
Ayrault (Jean-Marie) Dumas (Roland) Mauroy (Pierre) M. Philippe de Villiers.
Bidet (Jacques) Dumont (Jean-Louis) Mellick (Jacques)
Balligand Durieux (Jean-Paul) Mengs (Joseph) Mises su point au sujet du prisent scrutin

(Jas-Pierre) Durupt (Job) Mermu (Louis)
Bopt (Gérard) Emmanuelli (Henri) Métais (Pierre) MM . Michel Lambert et André Pinçon, portés comme spirit
Batailla (Régis) Évin (Claude) Metzinger (Charles) voté « contre », ont fait savoir qu'ils avaient voulu « ne pas
Bardin (Bernard) Fabius (Laurent) Mexandeau (Louis) prendre part au vote M.

Barrau (Alain) Faugaret (Main) Michel (Claude)
Barthe

	

(Jean-Jacques) Fuzbin (Henri) Michel (Henri) SCRUTIN (No lIl1)
Bartohme (Claude) Fleury (Jacques) Michel (Jean-Pierre)
Bassinet (Philippe) Florian (Roland) Mitterrand (Gilbert) sur l'amendement na 2 de M.

	

Rage avant l'article pre-
Beaufihs (Jean) Forgues (Pierre) Mme Mora mier du projet de loi portant

	

iverses mesures relatives au
Biche (Guy) Fourré (Jean-Pierre) (Christiane) financement de la sécurisé sociale (création d la charge des
Belorgey (Jean-Michel) Mme Frachon Moulinet (Louis) employeurs d'un fonds de garantie des cotisations sociales).
Bérégovoy (Pierre) (Martine) Nallet (Henri) Nombre de votants	 349
Bernard (Pierre) Franceschi (Joseph) Natiez (Jean) Nombre des suffrages exprimés 	 34
Berson (Michel) Fréche (Georges) Mme Neiertz Majorité absolue	 175
Besson (Louis) Fuchs (Gérard) (Véronique)
Billerdoe (André) Garmeadia (Pierre) Mme Nevoux Pour l'adoption	 34

Billon (Alain) Mme Gaspard (Paulette) Contre	 315

Bockel (Jean-Marie) (Françoise) Nurci (Christian)
Bonnemaison (Gilbert) Germon (Claude) Oehler (Jean) L ' Assemblée nationale n'a pas adopté.

Poonet (Alain) Giovannelli (Jean) Omet (Pierre)
Bonrepaux

	

(Augustin) Gourmelon (Joseph) Mme Osselin ANALYSE DU SCRUTIN

Borel (André) (Joux (Christian) (Jacqueline)
Botrel (Robert) Goure (Hubert) Pavie( (François) Croups socialiste (214) :
Mme Bouchardeau Griment (Jean) Péniaut Non-votants : 214.

(Haguette) Guyard (Jacques) (Jean-Pierre)
Boudxron (Jan- Hernu (Charles) Perbet (Régis) Croups R.P.R. (1N) :

Michel) (Charente) Hervé (Edmond) Pesa (Rodolphe) Pour : 1 . - M. Pierre Raynal.
Baucheron (Jean- Hervé (Miche') Peuziat (Jean)

Michel) Huguet (Roland) Peut (Michel) Contre : 147.

(JIie-et-Vilaine) Mme Jacq (Marie) Pierret (Christian) Non-votants : 10. - MM . René André, Bruno Bourg-Broc,

Bourgoipaa (Pierre) Jalton (Frédéric) Pistre (Charles) Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natice

Brune (Main) Janetti (Maurice) Poperen (Jean) nale, Jean-Claude Dalbos, Pierre Godefroy, Daniel Goulet,

Mme Cacheux Jospin ZLionel) Porthault Michel Renard, Antoine Rufenacht, Jacques Sourdille et

(Denise) Josselin (Charles) (Jan-Claude) Jean Tiberi.

Calmit (Alain) Journet (Main) Pourchon (Maurice) Groupe U.D .F. (130) :
Cambolive (Jacques) Joxe (Pierre) Prit (Henri)
Carin (Roland) Kucheida (Jean-Pierre) Proveux (Jean) Contre : 130.

Canent (Michel) Labarrtre (André) Puaud (Philippe) Croups Front national (R .N .) (33) :
Castaing (Jean-Claude) Laborde (Jean) Queyranne (Jean-Jack)
Came (Elle) Lacombe (Jean) Quille (Paul) Contre : 33.

Cadmia (Laurent) Laignel (André) Ravaaard (Nota)
Césaire (Aimé) Mme Lalumière Renard (Michel) Groupe communiste (35) :

Chanfrault (Guy) (Catherine) Richard (Main) Pour : 33.

Chapuis (Robert) Lambert (Jérôme) Rie (Jan) Non-votants : 2. - M. Guy Hennier et Mme Muguette lao-
Charrat (Michel) Lang (Jack) Rocard (Michel) quaint.
Chauveau Laurin (Jean) Rodet (Main)

(Guy-Michel) Laurissergues Roger-Mathan Non-inscrits (7) :
Chénard (Main) (Christian) (Jacques) Contre : S . - MM. Daniel Bernardet, Yvon Briant, Bruno
Chevallier (Daniel) Lavédrine (Jacques) Mme Reudy (Yvette) Chauvierre, Jean Royer et André Thien Ah Koon.
Chevénement Penn- Le bill (Georges) Saint-Pierre Non-votants : 2 . - MM . Robert Borrel et Philippe de Villiers,

Pierre) Mme Lecuir (Marie- (Dominique) membre du Gouvernement.
Chevet (Didier) France) Sainte-Marie

	

(Michel)
Chopin

	

(Jean-Claude) Le Déaut (Jean-Yves) Saomarco (Philippe) Ont vote pour
Ckn (André) Leclair (André) Santrot (Jacques)
Coffret» (Michel) Le Drieu (Jean-Yves) Sapin (Michel) MM.

Colin (Georges) Le Foll (Robert) Sarre (Georges) Amant (Gustave) Giard (Jean) Marchais (Georgie)

Collomb (Gérard) Lefranc (Bernard) Schreiner (Bernard) Asensi (François) Mm: Goeuriot Merciea (Pol)

Colonna (Jean-Hugues) Le Garrec (Jean) Schaartzenberg Audiedé (Rémy) (Colette) Montdatgent

	

(Robert)

Crepeaa (Miche) Lejeune (André) (Roger-Gérard) Barthe

	

(Jean-Jacques) Gremetz (Maxime) Moutoustamy (Ernest)

Mme Cresson (Edith) Lemoine (Georges) Mme Sicud (Odile) Becquet (Main) Halte (Georges) Peyre! (Michel)
Direct (Louis) Lengagne (Guy) Siffre (Jacques) Bordu (Gérard) Hoarsu (Hie) Porel i Macon)
Dehouz (Moral) Leonetti (Jean- Souchon (René) Chomat (Paul) Mme Hoffmann Raynal (Pierre)
Dekbarre (Michel) Jacques) Mme Soum (Renée) Combriuon (Roger) (Jacqueline) Reyssier (Jan)
Ddehedde (André) Le Pensec (Louis) Mme Stiévenard
Dernier (Bernard) Mme Leroux (Ginette) (Gisèle) Deschamps (Bernard) Jaroiz (Jean) Riga« (Marcel)

Deschoux-Baume Loncle (François) Stirn (Olivier) Ducoloné (Guy) Lajoinie (André) Riaabauit (Jacques)

(Freddy) Louis-Joseph-Doguè Strauu-Kahn Fiterman (Charles) Le Meur (Daniel) Roue (Jacques)

91e,I9 (JUa

	

orale) (Muria) (Dominique) Gayssot (Jean-Claude) Leroy (Roland) Vergii (Paul)
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Miossec (Charles) Peyrefitte (Alain) Schenardi
Ont vota contre Montastnsc (Piast) Peyrou (Albert) (Jean-Pierre)

MM . Montesquiou Mme Plat (Yann) Séguéla (Jean-Paul)
(Aymeri de) Pinte (Etienne) Seitlinger (Jean)

Abelin (Jean-Pierre) Chometon (Georges) Grignon (Gérard) Mme Moreau (Louise) Poniatowski Sergent (Pierre)
Allud (Jean) Claude (Pierre) Griotteray (Alain) Mouton (Jean) (Ladislas) - Sirgue (Pierre)
Atphandéry (Edmond) Clément (Pascal) Gruasenmeyer Moyne-Bresund Porteu de la Motan- Saison (Jean-Pierre)
Arrighi (Puce» Cointat (Michel) (François) (Main) diére (François) Spieler (Robert)
Auberger (Philippe) Colin (Daniel) Guéna (Yves) Narquin (Jean) Poujade (Ruben) Stasi (Bernard)
Aubert (Emmanue» Colombier (Georges) Guichard (Olivier) Nenou-Pwataho Préaumont (Jean de) Stirbois (Jean-Pierre)
Aubert (François d') Corrèze (Roger) Guichon (Lucien) (Maurice) Proriol (Jean) Taugourdeau (Mania»
Audinot (Gautier) Coma( (René) Haby (René) Nungesser (Roland) Raoult (Eric) Tenaillais

	

(Paul-Louis)
Bachelot (Pierre) Couepel (Sébuden) Hamaide (Miche!) Ornano (Michel d') Reveau (Jean-Pierre) Terrot (Michel)
Babelot (François) Cousin (Bertrand) Hannoun (Miche!) Oudot (Jacques) Revet (Charles) ibien Ah Koon
Baeckeroot (Christian) Couturier (Roger) Mme d'Harcourt Parcou (Charles) Reymann (Marc) (André)
Baume (Claude) Couve (Jean-Michel) (Florence) Paecht (Arthur) Richard (Lucien) Top (Maurice)
Barbier (Gilbert) Couveinhes (René) Hardy (Francis) Mme de Panafieu Rigaud (Jean) Toubon (Jacques)
Bardot (Jean) Coran (Jean-Yves) Hart (lob) (Françoise)
Barnier (Michel) Cuq(Henri) Henry (Guy) Mme Papon (Christiane) Routa (Jean) Tranchant (Georges)

Bure (Raymond) Delle( (Jean-Marie) Hersant (Jacques) Mme Papon (Monique) Robien (Gilles de) Trémège (Gérard)

Barrot (Jacques) Debré (Bernard) Hersant (Robert) Parent (Régis) Rocca Serra Uebenchlag (Jean)

Baudis (Mare) Debré (Jean-Louis) Holeindre (Roger) Puallon (Pierre) (Jean-Paul de) Valleix (Jean)

Bagad (Jacques) Debré (Michel) Houssin (Pierre-Rémy) Pasquini (Pierre) Rolland (Hector) Vasseur (Philippe)

Bayard (Henri) Dehaine (Arthur) Mme Hubert Pelchat (Michel) Roui (André) Virapoullé (Jan-Paul)

Bayrou (François) Delalande (Elisabrth) Perben (Dominique) Rostolan (Michel de) Vivien

	

(Robert-André)

Beaujeu (Henri) (Jean-Pierre) Hunault (Xavier) Peteu (Régis) Roussel (Jean) Vuibeit (Michel)

Beaumont (René) Delatre (Georges) Hyest (Jean-Jacques) Perdomo (Ronald) Roux (Jean-Pierre) Vuillaume (Roland)

Béarn (Marc) Delattre (Francis) Jacob (Lucien) Pereil! Della Rocca Royer (Jean) Wagner (Georges-Paul)

Bedner (Jean-Pierre) Delevoye (Jean-Paul) Jacquet (Denis) (Jean-Pinte de) Saint-Blier (Francis) Wagner (Robert)

Béguh (Jean) Delfosse (Georges) Jacquemin (Michel) Pénard (Michel) Salles (Jean-Jack) Weisenhom (Pierre)

Bépet(René) Delmar (Pierre) Jacquot (Alain) Peyrat (Jacques) Savy (Bernard-Claude) Witten

	

(Pierre-André)

Benoit (René) De-mange (Jean-Marie) Jalkh (Jean-François)
Benouvil e (Pierre de) Demuynck

	

(Christian) Jean-Baptiste

	

(Henry) N'ont pas pris part au vote
Bernard (Michel) Deniau (Jean-François) Jeandon (Maurice)
Bernardet (Daniel) Deniau (Xavier) Jegou (Jean-Jacques) D 'une part :

Banard-Reymond Deprez (Charles) Julia (Didier) M

	

racques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
(Pierre) Deprez (Léonce) Kaspereit (Gabriel) nale.

Besson (Jean) Detmauz (Stéphane) Kergukis (Aimé)
bd« (Jacques) Desanlis (Jean) Kitia (Jean) D'autre part :

Bigeard (Marcel) Desaves (Pierre) )(tifs (Joseph) MM.
Ain= (Claude) Devedjian (Patrick) Koch) (Emile) Adevah-Pouf Carrez (Roland) Forbin (Henni)
Blanc (Jacques) Mima (Claude) Kusser (Gérard) (Maurice) Canekt (Michel) Fleury (Jacques)
Bleuler (Plane) Diebold (Iman) Labbé (Claude) Alfomi (Nicolas) Cawing (Jean-Claude) Florian (Roland)
Biot (Yvan) Diméglio (Willy) Laarin (Jacques) Anciant (Jean) Castor (Elle) Repu (Phare)
Blum (Roland) Domenech (Gabriel) Lacbenaud (Jean- André (René) Casbah (Laurent) Fourré (Jean-Pierre)
Mme Boisseau Dominai (Jacques) Philippe) Auroux (Jean) Chaire (Aimé) Mme Frachon

(Marie-+suage) Doua« (Maurice) Laflau (Jacques) Mme Avion (Edrrige) Chanfrault (Guy) (Martine)
BolksOer+Scraper Lient (Gay) Lamant

	

(Jean-Claude) Ayrault (Jan-Marie) Chapes (Robert) Fmnceachi (Joseph)
(Georges) Dubetsard Lamusoure (Main) Bada (Jacques) Charrat (Michel) Frbcbe (Georges)

Boapard (Jacques) (Jean-Michel) Loup (Louis) Balligand Chauveau Fardes (Gérard)
loukoum (Jean) Dupin (Xavier) Legendre (Jacques) (Jean-Pierre) (Guy-Michel) Ga:mendia (Mare)
Borotra (Franck) Dura« (Adrien) Legras (Philippe) Bapt (Gérard) Clebard (Main) Mine Gaspard
Bousquet (Jean) Durit= (Bruno) Le huai (Guy) Batailla (Régis) Chevallier (Daniel) (Françoise)
Mme Bouin Durr (André) léonard (Gérard) Baudin (Bernard) Chevalement (Jean- Gama (Claude)

(Che rue) Fuma« (Charles) Léontiei (Alexandre) Barrau (Alain) Pierre) Giovannelh (Jean)
Bonnard (Lote) Fauta (Jean) Le Pen (Jean-Marie) Bartoicoe (Claude) Cbowt (Didier) Godefroy (Pierre)
Bouvet (Henri) Fasdoo (André) L eperr'q (Arnaud) Bassina (Philippe) Chopin

	

(Jean-Claude) Goulet (Daniel)
Marx (Jean-Guy) Furan (Jacques) Ligot (Maria) Beautiile (Jean) Clert (André) Gourmet« (Joseph)
Mal (Benjamin) Fhov (Jacques) Liamnzy (Jacques) bene (Guy) Coffinuu (Michel) Gaz (Christian)
Briane (Jeu) Ferraod

	

(Jean-Michel) Lipkowski (Jean de) Bella (André) Colin (Georges) Gonze (Hubert)
Briard (Yvon) Ferrari (Gratien) Lorenz« (Claude) Belorgey (Jean-Miche» Collomb (Gérard) Grimant (leu)
Bir" and (Jan) Favre (Charles) Lory (Raymond) Bérégovoy (Pierre) Cotonna (Jean-Hugues) Guyard (Jacques)

.lard (Albert) Fila (François) Laue (Henri) Bernard (Pierre) Crépue (Michel) Hermher (Guy)
Berné (Pallia) Fossé (Roger) Marey (Albert) &non (Mme) Mme Crossa (Edith) Herne (Charles)
Bnmaree' (Dominique) Foyer (Jean) Mahal (Jean-François) Besson (Louis) Dalbos (Jean-Claude) Havé (Edmond)
Cabal (Christian) Fiédfeie-Dupas Maras (Jean) Biliedoa (André) Dsrisot (lavis) Havé (Michel)
Cao (Jean-Marie) (Edascd) Marcellin

	

(Raymond) Billon (Alain) Dehoux (Marat) Hague (Roland)
Cané (Antoine) Fronde( (Gérard) Marais (Claude- Bockel (Jean-Made) Delebane (Michel) Mme Jacq (Marie)
Ombré (Jean-Pian) Frédll: (Yves) Gérard) Bonnemaison (Gilbert) Ddehedde (André) Mme Jacquaint
Cavalé (Jens-(Cake) Frttch (Édouard) Midi« (Olivier) Bonnet (Alai» Demies (Bavard) (Mupe te)
Duala (Robert) Ficha (Jean-Paul) Marina (Jean-Claude) Bonrepaux

	

(Augustin) Dearhux-llaune Jabon (Frédéric)
Céder (Gkard)

)
Marty (Elle) Bord (André) Jauni (Muria)

Ceylan (Bene) Gantier (Gilbert) Massa (Jean-Louis) Botrel (Robert) Jeu-Claude)Dân Jospin (Lionel)
Chabot« (Dominique) Gutises (Henri de) Mathieu (Gilbert) Mare Bouchardeau Dauade (Jeu-Pierre) Jouelin

	

s)
Chambre' (Charles de) Gandin

	

(Jean-Claude) Manger (Picaro) (Humecte) Maille (Paul) Jeune (Alain)
Chrome& Gaulle (Jean de) Maujosu du Gasset Boucheron (Jean- Douyère (Raymond) Jota (Bette)

(Edosard) Geng (Francis) (Joseph-Henri) Michel) (Charente) Drouin (René) Kuebeida (Jean-Pierre)

Chiadai Mau) Genpnwin (Germain) Mayond (Nain) Boucher« (Jean- Mme Dufoix Libertére (André)
Chmbonad (Jean) Ghysel (Michel) Mazeaud (Pierre) Michd) (Georp' na) Laborde (Jean)
Chareé (Jas-Pan» Glecard d'Estaing Médecin (Jacques) (Ille-et-Vilaine) Dumas (Roland) Laoombe (Jean)
Charles (Serge) (Valéry)

	

. Mégret (Bruno) Bourg-Broc (Bruno) Dumont (Jean-Louis) Latgnd (André)
Charropphv (Jean) Goasduff (Jeu-Louis) Metmin (Georges) Bourguignon (Pierre) Durieux (Jean-Paul) Mme Lalumière
Chuoue (laequs) Godfrain (Jacques) Meamer (Mare) Brune (Alain) Durupt (Job) (Catherine)
Chameguet (Gérard) Gallois« (Bruno ) Meure (Philippe) Mme Cacheux Emmanuelli (Henri) Lambert (Jérbme)

(Alain) Gondi* (Mi Micaux Mare) Évin (Claude) Lambert (Michel)
uno)Chaude« eue Gons (Gemmes) Michel (Jeu-François) Calma (Main) Fabius (Lurent) Lang (Jack)

CY Ooegy (Jeu) MW (Charles) Cambolive (Jacques) Faugaret (Alain) Laurin gens)
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Groupa R .P.R. (168) :

Contre : 156.

Non-votants : 2 . — MM . Jacques Chaban-Delmas, président
de l'Assemblée nationale, et Michel Renard.

Groupa U .D.F . (130) :

Contre : 130.

Groupa Front national (R .N .) (33) :

Contre : 32.

Non-votant : 1 . - M. Jean-Claude Martinez.

Groupa communiste (35) :

Pour : 35.

Non-Inscrits (7) :

Contre : 5 . - MM . Daniel Bernardet, Yvon Briant, Bruno
Chauvierre, Jean Royer et André Thien Ah Koon.

Non-votants : 2 . — MM . Robert Borrel et Philippe de Villiérs,
membre du Gouvernement.

Ont voté contre

Laurissergues
(Christian)

Lavédmae (Jacques)
Le bill (Georges)
Muse Lecuir (Marie-

France)
Le Déaut (Jean-Yves)
Lednn (André)
Le Drina (Jean-Yves)
Le Fob (Robert)
Lefranc (Bernard)
Le Garrec (Jean)
Lejeune (André)
Lemoine (Georges)
Lengagne (Guy)
Leonetti (imm-

isce«)
Le Pensec (Louis)
Mme Leroux (Guette)
! .onde (François)
Louis-Joseph-Dogué

(Maurice)
Mahéas (Jacques)
Malandain (Guy)
Malvy (Mutin)
Marchand (Philippe)
Marges (Michel)
Mu (Roger)
Mauroy (Piero)
Mellick (Jacques)
Meng (Joseph)
Mermaz (Louis)
Mitais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Mezandeau (Louis)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Michel (Jean-Pierre)
Mitterrand (Gilbert)

Mme Mon
(Christiane)

Moulinet (Louis)
Nallet (Henri)
Natiez (Jean)
Mme Neiera

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)
Nucci (Christian)
Oehler (Jean)
Orvet (Pierre)
Mme Osselin

(Jacqueline)
Patrie( (François)
Pénien(

(Jean-Pierre)
Pace (Rodolphe)
Peuziat (Jean)
Pezet (Michel)
Pierret (Christian)
Pinçon (André)
Pistre (Charles)
Poperen (Jean)
Portheault

(Jean-Claude)
Pourchon (Maurice)
Rat (Henri)
Proveux (Jean)
Puaud (Philippe)
Que7ranne (Jean-Jack)
Quilés (Paul)
Ravassud (Noté)
Renard (Michel)
Richard (Main)
Rigal (Jean)
Rocard (Michel)
Rodet (Main)
Roger-Machar

(Jacques)

Mme Roudy (Yvette)
Rufenacht (Antoine)
Saint-Pierre

(Dominique)
Sainte-Marie (Michel)
Sanmarco (Philippe)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sarre (Georges)
Schreiner (Bernard)
Schwartzenberg

(Roger-Gérard)
Mme Sicard (Odile)
Siffre (Jacques)
Souchon (René)
Mme Soum (Renée)
Sourdille (Jacques)
Mme Stiévenud

(Gisèle)
Stim (Olivier)
Strauss-Kahn

(Dominique)
Mme Subie(

(Marie-Josèphe)
Sueur (Jean-Pierre)
Tavernier (Yves)
Théaudin (Clément)
Tiberi (Jean)
Mme Toutain

(Ghislaine)
Mme Trautmann

(Catherine)
Vadepitd (Guy)
Vauzelle (Michel)
Vivien (Alain)
Wacheux (Marcel)
Welzer (Gérard)
Worms (Jean-Pierre)
Zuccatelli (Émile)

MM.
Ansart (Gustave)
Menai (François)
Auchedé (Rémy).
Barthe (Jean-Jacques)
Bocquet (Main)
Bordu (Gérard)
Chomat (Paul)
Combrisson (Roger)
Deschamps (Bernard)
Ducoloné (Guy)
Fiterman (Charles)
Gayssot (Jean-Claude)

Giard (Jean)
Mme Goeuriot

(Colette)
Gremetz (Maxime)
Hage (Georges)
Hermier (Guy)
Hoanu (Elie)
Mme Hoffmann

(Jacq ueline)
Mme Jacquaint

(Muguette)
Jarou (Jean)
Lajoinie (André)

Le Meur (Daniel)
Leroy (Roland)
Marchais (Georges)
Mercieca (Paul)
Montdargent (Rober)
Moutouuamy (Ernest)
Peyre( (Michel)
Porelli (Vincent)
Reyssier (Jean)
Rigout (Marcel)
Rimbault (Jacques)
Roux (Jacques)
Vergé (Paul)

En application de l'article 1 or de l'ordonnance n o 58-1099
du 17 novembre 1958 :

Ont voté pour

M . Philippe de Villiers.

Mises eu point au sujet du présent scrutin

M . Guy Hermier et Mme Muguette Jacquaint, portés comme
« n'ayant pas pris part au vote », ont fait savoir qu'ils avaient
voulu voter « pour ».

SCRUTIN (N o 192)
sur l'amendement n° 3 de Mme Jacqueline Hoffmann avant l'ar-

ticle premier du projet de loi ponant diverses mesures relative:
au financement de la sécurité sociale (abrogation de toute dis-
position prévoyant une exonération de cotisation sociale au
bénéfice d'un employeur).

Nombre de votants	 358
Nombre des suffrages exprimés 	 358
Majorité absolue	 180

Pour l'adoption	 35
Contre	 323

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

0rouN.#oc1illiste(214) :
tedlwNi= 214.

MM.
Abelin (Jean-Pierre)
Allud (Jean)
Alphandéry (Edmond)
André (René)
Arrighi (Pascal)
Auberger (Philippe)
Aubert (Emmanuel)
Aubert (François d')
Audinot (Gautier)
Bachelet (Pierre)
Bachelot (François)
Baeckeroot (Christian)
Gante (Claude)
Barbier (Gilbert)
Bard« (Jean)
Barnier (Michel)
Barre (Raymond)
Barrot (Jacques)
Baudis (Pierre)
Baumel (Jacques)
Bayard (Henri)
Bayrou (François)
Beaujean (Henri)
Beaumont (René)
Bécam (Marc)
Bechter (Jean-Pierre)
Bégault (Jean)
Bép« (René)
Benoit (René)
Benouvilk (Pierre de)
Bernard (Michel)
Bernardet (Daniel)

Bernard-Reymond
(Pierre)

Besson (Jean)
Bidet (Jacques)
Bigeud (Marcel)
Binaux (Claude)
Blanc (Jacques)
Bleuler (Pierre)
Blot (Yvan)
Blum (Roland)
Mme Boisseau

(Marie-Thérèse)
Bollenper-Sttaper

(Georges)
Bompard (Jacques)
Bonhomme (Jean)
Borotra (Franck)
Bourg-Broc (Bruno)
Bouquet (Jean)
Mme Boutin

(Christine)
Bouvard (Loic)
Bouvet (Henri)
Branger (Jean-Guy)
Brial (Benjamin)
Briane (Jean)
Bilant (Yvon)
Brocard (Jean)
Brochard (Albert)
Brink (Paulin)
Bussereau (Dominique)
Cabal (Christian)

Caro (Jean-Marie)
Carré (Antoine)
Cawbel (Jean-Pierre)
Cavaillé (Jean-Charles)
Cazalet (Robert)
Cesu (Gérard)
Ceyrac (Pierre)
Chaboche (Dominique)
Chambrun (Charles de)
Chammougon

(Edouard)
Chantelat (Pierre)
Charbonnai (Jean)
Chatié (Jan-Paul)
Charles (Serge)
Chanoçpie (Jean)
Chantal (Jacques)
Chasseguet (Gérard)
Chastagol (Main)
Chauvierre (Bruno)
Chollet (Paul)
Chometon (Georges)
Claisse (Pierre)
Clément (Pascal)
Cointat (Michel)
Colin (Daniel)
Colombier (Georges)
Cornu (Roger)
Couanau (René)
Couepel (Sébastien)
Cousin (Bertrand)
Couturier (Roger)
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Couve (Jean-Michel) Gruueenmeyer Narquin (Jean) N ' ont pas pris part au vota
Couveinhes (René) (François) Nenou-Pwataho

Coran (Jean-Yves) Guéna (Yves) (Maurice) D'une part :

Cuq (Henri) Guichard (Olivier) Nungesser (Roland) M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-

Daines (Jean-Marie)
Guichon (Lucien)
Haby (René)

Ornano (Michel d')
Oudot (Jacques)

nale.

D'autre part :Dalbos (Jean-Claude) Hamaide (Michel) Paccou (Charles)
Debré (Bernard) Hannoun (Michel) Paecht (Arthur) MM.
Debré (Jean-Louis) Mme d'Harcourt Mme de Panafieu Adevah-Poeuf Deschaux-Beaume Leonetti (Jean-
Debré (Michel)
Dehaine (Arthur)

(Florence)
Hardy (Francis)

(Françoise)
Mme Papon (Christiane) (Maurice) (Freddy) Jacques)

Delalande Hart (Job) Mme Papon (Monique) Alfonsi (Nicolas) Dessein

	

(Jean-Claude) Le Pensec (Louis)

Heriory (Guy) Parent (Régis) Anciant (Jean) Destrade

	

(Jean-Pierre) Mme Leroux (Ginette)
(Jean-Pierre) Hersant (Jacques) Pascallon (Pierre) Auroux (Jean) Dhaille (Paul) Loncle (François)

Delatre (Georges) Hersant (Robert) Pasquini (Pierre) Mme Avice (Edwige) Douyère (Raymond) Louis-Joseph-Dogué
Delattre (Francis) Holeindre (Roger) Pelchat (Michel) Ayrault (Jean-Marie) Drouin (René) (Maurice)
Delevoye (Jean-Paul) Houssin

	

(Pierre-Rémy) Perben (Dominique) Bade( (Jacques) Mme Dufoix, Mahéas (Jacques)
Delfosse (Georges) Mme Hubert Perbet (Régis) Balligand (Georgina) Malandain (Guy)
Delmar (Pierre) (Etisabeth) Perdomo (Ronald) (Jean-Pierre) Dumas (Roland) Malvy (Martin)
Demange (Jean-Marie) Hunault (Xavier) Peretti Della Rocca Bapt (Gérard) Dumont (Jean-Louis) Marchand (Philippe)

Hyest (Jean-Jacques) (Jean-Pierre de) Batailla (Régis) Durieux (Jean-Paul) Margnes (Michel)Demuynck

	

(Christian) Jacob (Lucien) Pénard (Michel) Budin (Bernard) Durupt (Job) Martinez (Jean-Claude)Deniau (Jean-François) Jacquat (Denis) Peyrat (Jacques) Barrau (Main) Emmanuelli (Henri) Mas (Roger)Deniau (Xavier) Jacquemin (Michel) Peyrefitte (Main) Bartolone (Claude) Évin (Claude) Mauroy (Pierre)Deprez (Charles) Jacquot (Main) Peyron (Albert) Bassinet (Philippe) Fabius (Laurent) Mellick (Jacques)Deprez (Léonce) Jalkh (Jean-François) Mme Hat (Yann) Baufila (Jean) Faugaret (Alain) Mengs (Joseph)
Dermaux (Stéphane) Jean-Baptiste

	

(Henry) Pinte (Etienne)
Jeandon (Maurice) Poniatowski Béche (Guy) F•uzbin (Henri) Mermoz (Louis)

Desanlis (Jean) Jegou (Jean-Jacques) (Ladislas) Bellon (André) Fleury (Jacques) Métais (Pierre)
Dacaves (Pierre) Julia (Didier) Porteu de la Moran- Belorgey (Jean-Michel) Florian (Roland) Metzinger (Charles)
Devedjian (Patrick) Kupereit (Gabriel) diére (François) Bérégovoy (Pierre) . Forgues (Pierre) Mexandeau (Louis)
Dhinnin (Claude) Kerguéris (Aimé) Poujade (Robert) Bernard (Pierre) Fourré (Jean-Pierre) Michel (Claude)
Diebold (Jean) Kiffer (Jean) Préaumont (Jean de) Berson (Michel) Mme Frachon Michel (Henri)
Diméglio (Willy) Klifa (Joseph) Proriol (Jean) Besson (Louis) (Martine) Michel (Jean-Pierre)
Domenech (Gabriel) Koch) (Emile) Raoult (Eric) Billardon (André) Franceschi (Joseph) Mitterrand (Gilbert)
Dominai (Jacques) Kuster (Gérard) Raynal (Pierre) Billon (Main) Fréche (Georges) Mme Mora

Labbe (Claude) Reveau (Jean-Pierre) Bockel (Jean-Marie) Fuchs (Gérard) (Christiane)Douaes (Maurice) Lacarin (Jacques) Revet (Charles) Bonnemaison (Gilbert) Garntendia (Pierre) Moulinet (Louis)Drut (Guy) Lacenaud (Jean- Reymann (Marc) Bonnet (Alain) Mme Gaspard Nallet (Henri)Dubernard Philippe)

	

- Richard (Lucien) Bonrepaux

	

(Augustin) (Françoise) Natiez (Jean)(Jean-Michel) tailleur (Jacques) Rigaud (Jean) Borel (André) Germon (Claude) Mme NeienzDupin (Xavier) Lamant

	

(Jean-Claude) Roatta (Jean) Borrel(Robent) Giovannelli (Jean) (Véronique)Durand (Adrien)
Durieux (Bruno)

Lamusourc (Main)
Lange (Louis)
Legendre (Jacques)

Robien (Gilles de)
Rocca Serra Mme Bouchardeau

(Huguette)
Gourmelon (Joseph)
Goux (Christian)

Mme Nevoux
(Paulette)

Dure (André) Legras (Philip pe)
(Jean-Paul de)

Rolland (Hector) Boucheron (Jean- Gonze (Hubert) Nucci (Christian)
Ehnmann (Charles) Le Jaouen (Guy) Roui (André) Michel) (Charente) Grimont (Jean) Oehler (Jean)
Fauta (Jean) Léonard (Gérard) Boucheron (Jean- Guyard (Jacques) Ortet (Pierre)
Fantos (André) Léontieff

	

(Alexandre) Rostolan (Michel de)
Roussel (Jean) Michel) Hernu (Charles) Mme Osselin

Furan (Jacques) Le Pen (Jean-Marie) Roux (Jean-Pierre) (Ille-et-Vilaine) Hervé (Edmond) (Jacqueline)
Féron (Jacques) Lepercq (Arnaud) Royer (Jean) Bourguignon (Pierre) Hervé (Michel) Partial (François)
Fouad (Jean-AEchol) Ligot (Maurice) Rufenacht (Antoine) Brune (Alain) Huguet (Roland) Pénicaut
Ferrai (Gratien)

Limouzy (Jacques)
Lipkowski (Jean de) Saint-Ellier (Francis) Mme Cadreur Mme Jacq (Marie) (Jean-Pierre)

Fèvre (Charles) Lorensini (Claude) Salles (Jean-Jack) (Denise) Jalton (Frédéric) Pace (Rodolphe)
F llon (François) Lory (Raymond) Savy (Bernard-Claude) Calmat (Alain) Janetti (Maurice) Peuziat (Jean)

Fané (Roger) Loure (Henri) Schenardi Cambolive (Jacques) Jospin (Lionel) Pezet (Michel)

Foyer (Jean) Mamy (Albert) (Jean-Pierre) Carrez (Roland) Josselin (Charles) Pierret (Christian)

Frédéric-Dupont Marcel (Jean-François) Séguéla (Jean-Paul) Cartel« (Michel) Journet (Alain) Pinçon (André)
Marco (Jean) Seidinger (Jean) Cauaing (Jean-Claude) Joie (Pierre) Pistre (Charles)(Édouard) Marcellin

	

(Raymond) Sergent (Pierre) Castor (Elle) Kucheida (Jean-Pierre) Pcperen (Jean)Feulas (Gérard) Manus (Claude- Sirgue (Pierre) Cadmia (Laurent) Labarrére (André) Portbault
Fréville (Yves) Soissoo (Jean-Hure)
Frisch (Edouard)

Gérard)
Moulière (Olivier) Sourdille (Jacques) Césaire (Aimé) Laborde (Jean) (Jean-Claude)

Fuchs Qua-Paul) Marty (Elie) Spider (Robert) Chanfrault (Guy) Lacombe (Jean) Poutchon (Maurice)

Masson (Jean-Louis) Stasi (Bernard) Chapelle (Robert) Leignd (André) Prat (Henri)
Galley (Robert) Stirbois (Jean-Pierre) Charrat (Michel) Mme 1-Meunière Nerveux (Jean)
Gantier (Gilbert) Mathieu (Gilbert) Chauveau (Catherine) finaud (Philippe)Mauser (Pierre) Taugourdeau (Maniai)
Graines (Henri de) Maujotan du Gasset Tenaillon

	

(Paul-Louis) (Guy-Michel) Lambert (Jérôme) Queyranne (Jean-Jack)
Gaudin (Jan-Clause) (Joseph-Henri) Ternit (Michel) Chénard (Alain) Lambert (Michel) Quilb (Paul)

Gaulle (Jean de) Mayoud (Alain) Thien Ah Koon Chevallier (Daniel) Lang (Jack) Ravassard (Noel)

Gang (Francia) Mamaad (Pierre) (André) Chevinement (Jean- Levain (Jean) Renard (Michel)

Gengeawin

	

(Germain) Médecin (Jacques) 'Mer( (Jean) Pierre) Lauriuergues Richard (Main)

Ghysd (Miche) Mégret (Bruno) Top (Maurice) Chouat (Didier) (Christian) R ival (Jean)

Giscard d'Estaing Mamie (Georges) Toubon (Jacques) Chupin

	

(Jean-Claude) Lavédrine (Jacques) Rocard (Michel)
Messmer (Pierre) Tranchant (Georges) Clert (André) Le Bai11 (Georges) Rodet (Alain)

(Valtay") Maire (Philippe) Trémége (Gérard) Coffineau (Michel) Mme L.ecuir (Marie- Roger-MachetGoaaduf (Jean-Louis) Mieux (Pierre) Ueberschlag (Jean) Colin (Georges) France) (Jacques) .
Godefroy (Pierre) Michel (Jean-François) Valleix (Jean) Collomb (Gérard) Le Déaut (Jean-Yves) Mme Roudy (Yvette)
Godfrain (Moques) Millon (Charles) Vasseur (Philippe) Colonna (Jean-Hugues) Ledran (André) Saint-Pierre
GoWtiech (Bruno) Miaaec (Charles) Virapoullé

	

(Jean-Paul)

damne

	

'(Mec» Monustruc (Pierre) Vivien

	

(Robert-André) Crépu (Michel) Le Drian (Jean-Yves) (Dominique)

Montesquiou Vuibert (Michel) Mme Cresson (Edith) Le Fol( (Robert) . Sainte-Marie

	

(Michel)
Gon g (George)

( Ayr de) Vuillaume (Roland) Darinot (Louis) Lefranc (Bernard) Sanmarco (Philippe)
Gougy (Jean) Mme Moreau (Louise) Wagner (Georges-Paul) Dehoux (Marcel) Le Garrec (Jean) Suant (Jacques)
Goulet (Dénie) Mouton (Jean) Wagner (Robert) Delebarre (Michel) Lejeune (André) Sapin (Michel)
Gaie* ,(Gd.nsl) M

	

Bwand Weisenhom (Pierre) Delehedde (André) Lemoine (Georges) Sarre (Georges)
Oeielliam (Men)

~
WHist (Pierre-André) Demi« (Bernard) Leogasne (Guy) Schreinrr (Bernard)
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Schwartzenberg

	

Strauss-Kahn

	

Mme Trautmann
(Roger-Gérard)

	

(Dominique)

	

(Catherine)
Mme Siard (Odile)

	

Mme Sublet

	

Vadepied (Guy)
Siffre (Jacques)

	

(Marie-Josèphe)

	

Vauzelle (Michel)
Souchon (René)

	

Sueur (Jean-Pierre)

	

Vivien (Alain)
Mme Soum (Renée)

	

Tavernier (Yves)

	

Wacheux (Marcel)
Mme Stiévenard

	

Théaudin (Clément)

	

Welzer (Gérard)
(Gisèle)

	

Mme Toutain

	

Worms (Jean-Pierre)
Stim (Olivier)

	

(Ghislaine)

	

Zuccarelli (Émile)

En application de l'article ler de l'ordonnance no 58-1099
du 17 novembre 1958 :

M . Philippe de Villiers.

SCRUTIN (N o 693)
sur l'amendement n° 10 de M. Christian Goux avant l'article pre-

mier du projet de loi portant diverses mesures relatives au
financement de la sécurité sociale (suppression des dispositions
relatives à l'imposition du capital et du revenu du capital prises
depuis le 16 mars 1986).

Nombre de votants	 539
Nombre des suffrages exprimés 	 539
Majorité absolue	 270

Pour l'adoption	 215
Contre	 324

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (214) :
Pour : 214.

Groupe R.P.R . (168) :
Contre : 156.

Non-votants : 2 . - MM . Jacques Chaban-Delmas, président
de l'Assemblée nationale, et Michel Renard.

Groupa U.D .F. (130) :
Contre : 130.

Groupa Front national (R .N .) (33) :
Contre : 33.

Groupe communiste (3E) :
Non-votants : 35.

Non-inscrits (7) :
Pour : 1 . - M. Robert Borrel.

Contre : 5 . - MM . Daniel Bernardet, Yvon Briant, Bruno
Chauvierre, Jean Royer et André Thien Ah Koon.

Non-votant : 1 . - M. Philippe de Villiers, membre du Gou-
vernement.

Ont vota pour

Mme Lalumiére
(Catherine)

Lambert (Jérôme)
Lambert (Michel)
Lang (Jack)
Laurain (Jean)
Lauriuergues

(Christian)
Lavédrine (Jacques)
Le Baill (Georges)
Mme Lecuir (Marie-

France)
Le Déaut (Jean-Yves)
Ledran (André)
Le Drian (Jean-Yves)
Le Fol! (Robert)
Lefranc (Bernard)
Le Garrec (Jean)
Lejeune (André)
Lemoine (Georges)
Lengagne (Guy)
Leonetti (Jean-

Jacques)
Le Pensec (Louis)
Mme Leroux (tinette)
Loncle (François)
Louis-Joseph-Dogué

(Maurice)
Mahéas (Jacques)
Malandain (Guy)
Malvy (Manin)
Marchand (Philippe)
Margea (Michel)
Mas (Roger)
Mauroy (Pian.)
Mellick (Jacques)
Mengs (Joseph)
Menus (Louis)
Métais (Pierre)
Metzinger (Char: s)
Mexandeau (Louis)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Michel (Jean-Pierre)
Mitterrand (Gilbert)
Mme Mora

(Christiane)
Moulinet (Louis)
Nallet (Henri)
Natiez (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)
Nucci (Christian)
Oehler (Jean)
Octet (Pierre)
Mme Osselin

(Jacqueline)
Patrie( (François)

Ont vota contre

MM.
Adevah-Pouf

(Maurice)
Alfonsi (Nicolas)
Anciens (Jean)
Auroux (Jean)
Mme Avice (Edwige)
Ayrault (Jean-Marie)
Bolet (Jacques)
Balligand

(Jean-Pierre)
Bapt (Girard)
Batailla (Régis)
Bodin (Bernard)
Barrau (Alain)
Bartolone (Claude)
Bassinet (Philippe)
Baufib, (Jean)
Biche (Guy)
Billon (André)
Belorgey (Jean-Michel)
Bérégovoy (Pierre)
Barnard (Rare)

Berson (Michel)
Besson (Louis)
Billardoa (André)
Billon (Main)
Bockel (Jean-Marie)
Bonnemaiaon (Gilbert)
Bonnet (Main)
Bonrepaux (Augustin)
Borel (André)
Botrel (Robert)
Mme Bouchardeau

(Huguette)
Boucheron (Jean-

Michel) (Charente)
Boucheron (Jean-

Michel)
(Ille-et-Vilaine)

Bourguignon (Pierre)
Brune (Main)
Mme Cacheux

(Denise)
Calmat (Alain)

Cambolive (Jacques)
Carrai (Roland)
Cartelet (Michel)
Couina (Jean-Claude)
Castor (Elie)
Cathala (Laurent)
Césaire (Aimé)
Chanfrault (Guy)
Chapuis (Robert)
Charnu (Michel)
Chauveau

(Guy-Michel)
Chénard (Main)
Chevallier (Daniel)
Chevènement (Jean-

Pierre)
Chouat (Didier)
Chupin (Jean-Claude)
Clerc (André)
Colineau (Michel)
Colin (Georges)
Collomb (Gérard)

Colonna (Jean-Hugues)
Crépeau (Michel)
Mme Cresson (Edith)
Darinct (Louis)
Dehoux (Marcel)
Delebarre (Michel)
Delehedde (André)
Derosier (Bernard)
Deschaux-Baume

(Freddy)
Dessein (Jean-Claude)
Destrade (Jean-Pierre)
Dhaille (Paul)
Douyère (Raymond)
Crottin (René)
Mme Dufoix

(Georgina)
Dumas (Roland)
Dumont (Jean-Louis)
Durieux (Jean-Paul)
Durupt (Job)
Emmanuelli (Henri)
Évin (Claude)
Fabius (Laurent)

.Faugaret (Main)
Ficzbin (Henri)
Fleury (Jacques)
Florian (Roland)
Forgues (Pierre)
Fourré (Jean-Pierre)
Mme Frachon

(Martine)
Franceachi(Joseph)
Friche (Georges)
Fuchs (Gérard)
Gannendia (Pierre)
Mme Gaspard

(Françoise)
Germon (Claude)
Giovannelli (Jean)
Gourmelon (Joseph)
Cota (Christian)
Goure (Hubert)
Grimons (Jean)
Guyard (Jacques)
Hemu (Charles)
Hervé (Edmond)
Hervé (Michel)
Huguet (Roland)
Mme Jacq (Marie)
Jalton (Frédéric)
)aneth (Maurice)
Jospin (Lionel)
Josselin (Charles)
Journet (Main)
Joie (Pierre)
Kucheida (Jean-Pierre)
Labarrire (André)
Laborde (Jean)
Lacombe (Jean)
Laignel (André)

MM.
Abelin (Jean-Pierre)
Allard (Jean)
Alphandéry (Edmond)
André (René)
Arrighi (Pascal)
Auberger (Philippe)
Aubert (Emmanuel)
Aubert (François d')
Audinot (Gautier)
Bachelet (Pierre)
Bachelot (François)
Baeckeroot (Christian)
Barate (Claude)
Barbier (Gilbert)
Bardez (Jean)
Barnier (Michel)
Barre (Raymond)
Barrot (Jacques)
Baudis (Pierre)
Baumel (Jacques)
Bayard (Henri)
Bayrou (François)

Beaujean (Henri)
Beaumont (René)
Bécam (Marc)
Bechter (Jean-Pierre)
Bégault (Jean)
Béguet (René)
Bennit (René)
Benouville (Pierre de)
Bernard (Michel)
Bernardet (Daniel)
Bernard-Reymond

(Pierre)
Besson (Jean)
Bichez (Jacques)
Bigeud (Marcel)
Birraux (Claude)
Blanc (Jacques)
Bleuler (Pierre)
Blot (Yvan)
Blum (Roland)
Mme Boisseau

(Marie-Thérèse)

Pénicaut
(Jean-Pierre)

Pesa (Rodolphe)
Peuziat (Jean)
Peut (Michel)
Pierret (Christian)
Pinçon (André)
Pite (Charles)
Poperen (Jean)
Portheault

(Jean-Claude)
Pourchon (Maurice)
Prat (Henri)
Proveux (Jean)
Puaud (Philippe)
Queyranne (Jean-Jack)
Quiéa (Paul)
Ravassud (Noé))
Richard (Main)
Rigel (Jean)
Rocard (Michel)
Rodet (Alain)
Roger-Machart

(Jacques)
Mme Roudy (Yvette)
Saint-Pierre

(Dominique) .
Sainte-Marie (Michel)
Sanmareo (Philippe)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sana (Georges)
Schreiner (Bernard)
Schwartzenberg

(Roger-Gérard)
Mme Sicard (Odile)
Siffre (Jacques)
Souchon (René)
Mme Soum (Renée)
Mme Stiévenard

(Gisèle)
Stirn (Olivier)
Strauss-Kahn

(Dominique)
Mme Sublet

(Marie-Josèphe)
Sueur (Jean-Pierre)
Tavernier (Yves)
Théaudin (Clément)
Mme Toutain

(Ghislaine)
Mme Trautmann

(Catherine)
Vadepied (Guy)
Vauzelle (Michel)
Vivien (Main)
Wacheux (Marcel)
Welzer (Gérard)
Worms (Jean-Pierre)
Zuccarelli (Émile)

Bollengier-Stragier
(Georges)

Bompard (Jacques)
Bonhomme (Jean)
boutre (Franck)
Bourg-Broc (Bruno)
Bousquet (Jean)
Mme Boulin

(Christine)
Bouvard (Lofs)
Bouvet (Henri)
Branger (Jean-Guy)
Brial (Benjamin)
Briane (Jean)
Brion( (Yvon)
Brocard (Jean)
Brochard (Albee)
Brut (Pula)
Bussereau (Dominique)
Cabal (Christian)
Caro (Jean-Marie)
Carré (Antoine)
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Cauabel (Jean-Pierre)
Civilité (Jean-Charles)
Cazalet (Robert)
César (Gérard)
Ceyrac (Pierre)
Chaboche (Dominique)
Chambrun (Charles de)
Chammougon

(Edouard)
Cbantelat (Pierre)
Charbonnel (Jean)
Charié (Jean-Paul)
Charles (Serge)
Char oppin (Jean)
Charron (Jacques)
Chaueguet (Gérard)
Chastagnol (Alain)
Chauvierre (Bruno)
Chollet (Paul)
Chometon (Georges)
Misse (Pierre)
Clément (Pascal)
Cointat (Michel)
Colin (Daniel)
Colombier (Georges)
Corrèze (Roger)
Cou :tau (René)
Couepel (Sébastien)
Cousin (Bertrand)
Couturier (Roger)
Couve (Jean-Michel)
Couveinhes (René)
Cotan (Jean-Yves)
Cuq (Henri)
Millet (Jean-Marie)
Dalbos (Jean-Claude)
Debré (Bernard)
Debré (Jean-Louis)
Debré (Michel)
Dehaine (Arthur)
Delalande

(Jean-Pierre)
Delatre (Georges)
Delattre (Francis)
Delevoye (Jean-Paul)
Delfosse (Georges)
Delmas (Pierre)
Demange (Jean-Marie)
Dmuynck (Christian)
Deniau (Jean-François)
Deniau (Xavier)
Deprez (Charles)
Deprez (Léonce)
Dermaux (Stéphane)
Desaolis (Jean)
Desaves (Pierre)
Devedjian (Patrick)
Dhimin (Claude)
Diebold (Jean)
Dimlglio (Willy)
Doeenech (Gabriel)
Dominati (Jacques)
Doua« (Maurice)
Drue (Guy)
Dubernard

(Jean-Michel)
Dugoin (Xavier)
Durand (Adrien)
Durieux (Bruno)
Durr (André)
Ehraann (Chartes)
Falala (Jean)
Fenton (André)
Ferma (Jacques)
Féru (Jacques)
Fenasd (Jean-Michel)
Ferrari (Gratien)
Févre (Charles)
Filon (François)
Fossé (Roger)
Foyer (Jean)
Frédéric-Dupont

Freulet (Gérard)
Fréville (Yves)
Fritch (Edouard)
Fuchs (Jean-Paul)
Galley (Robert)
Gantier (Gilbert)
Gastines (Henri de)
Gaudin (Jean-Claude)
Gaulle (Jean de)
Geng (Francis)
Gengenwin (Germain)
Ghysel (Michel)
Giscard d'Estaing

(Valéry)
Goasduff (Jean-Louis)
Godefroy (Pierre)
Godfrain (Jacques)
Gollnisch (Bruno)
Gonelle (Michel)
Gore (Georges)
Gougy (Jean)
Goulet (Daniel)
Grignon (Gérard)
Griotteray (Main)
Grusacnmeyer

(François)
Guéna (Yves)
Guichard (Olivier)
Guichon (Lucien)
Haby (René)
Hameide (Michel)
Hannoun (Michel)
Mme d'Harcourt

(Florence)
Hardy (Francis)
Hart (Joel)
Hedory (Guy)
Hersant (Jacques)
Hersant (Rober)
Holeindre (Roger)
Houssin (Pierre-Rémy)
Mme Hubert

(Elisabeth)
Hunault (Xavier)
Hyest (Jean-Jacques)
Jacob (Lucien)
Jacquat (Denis)
Jac quemin (Michel)
Jacquot (Main)
Jalkb (Jean-Français)
Jean-Baptiste (Henry)
Jeandon (Maurice)
Jegou (Jean-Jacques)
Julia (Didier)
Kaspereit (Gabriel)
Kergutris (Aimé)
Kiffer (Jean)
Klifa (Joseph)
Koehi (Emile)
Kusser (Gérard)
Labbé (Claude)
Laurin (Jacques)
Lachenaud (Jean-

Philippe)
Lafleur (Jacques)
Lamant (Jean-Claude)
Lamassoure (Alain)
Lauga (Louis)
Legendre (Jacques)
Legras (Philippe)
Le laotien (Guy)
Léonard (Gérard)
Léontieff (Alexandre)
Le Pen (Jean-Marie)
Le-ereq (Arnaud)
Ligot (Maurice)
Limouzy (Jacques)
Lipkowatri (Jean de)
Lorenzh i (Claude)
Lay (Raymond)
Louet (Henri)
Mamy (Albert)
Marial (Jean-François)

Maran (Jean)
Marcellin (Raymond)
Marcus (Claude-

Gérard)
Marliére (Olivier)
Mutinez (Jean-Claude)
Marty (Elie)
Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre)
Maujolian du Gasset

(Joseph-Henri)
Mayoud (Main)
Mazeaud (Pierre)
Médecin (Jacquet)
Mégret (Bruno)
Mesmin (Georges)
Messmer (Pierre)
Mestre (Philippe)
Micaux (Pierre)
Michel (Jean-François)
Millon (Charles)
Miossec (Charles)
Montastruc (Pierre)
Montesquiou

(Aymeri de)
Mme Moreau (Louise)
Mouton (Jean)
Moyne•Bressand

(Alain)
Narquin (Jean)
Nenou-Pwataho

(Maurice)
Nungesser (Roland)
Ornano (Michel d')
Oudot (Jacques)
Paccou (Charles)
Paecht (Arthur)
Mme de Paaafieu

(Françoise)
Mme Papon (Christiane)
Mme Papon (Monique)
Parent (Régis)
Pascalien (Pierre)
Pasquini (Pierre)
Pelchat (Michel)
Perben (Dominique)
Perbet (Régis)
Perdomo (Ronald)
Peretti Della Rocca

(Jean-Pierre de)
Pénard (Michel)
Peyrat (Jacques)
Peyrefitte (Alain)
Peyron (Albert)
Mme Piat (Yann)
Pinte (Etienne)
Poniatowski

(Ladislas)
Porteu de la Moran-

diéte (François)
Poujade (Robert)
Préaumont (Jean de)
Proriol (Jean)
Raoult (Eric)
Raynal (Pierre)
Reveau (Jean-Pierre)
Rad (Charles)
Reymann (Marc)
Richard (Lucien)
Rigaud (Jean)
Rasta (Jean)
Robien (Gilles de)
Rocs Sem

(Jean-Paul de)
Rolland (Hector)
Roui (André)
Rostolan (Michel de)
Roussel (Jean)
Roux (leu-Pieu)
Royer (Jean)
Rufenacht (Antoine)
Saint-Ellier (Francis)
Salles (Jean-Jack)

Savy (Bernard-Claude)
Schenardi

(Jean-Pierre)
Séguéla (Jean-Paul)
Seitlinger (Jean)
Sergent (Pierre)
Sirgue (Pierre)
Soisson (Jean-Pierre)
Sourdille (Jacques)
Spider (Robert)
Stasi (Bernard)

Stirbois (Jean-Pierre)
Taugourdeau (Martial)
Tenaillon (Paul-Louis)
Terrot (Michel)
Thicn Ah Koon

(André)
Tiberi (Jean)
Toge (Maurice)
Toubon (Jacques)
Tranchant (Georges)
Trémège (Gérard)

Ueberschlag (Jean)
Valleix (Jean)
Vasseur (Philippe)
Virapoullé (Jean-Paul)
Vivien (Robert-André)
Vuibert (Michel)
Vuillaume (Roland)
Wagner (Georges-Paul)
Wagner (Robert)
Weiunhom (Pierre)
Wiltzcr (Pierre-André)

r

N ' ont pas pris part au vote

D'une part :

Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-

D'autre part :
MM.

Mun (Gustave) Mme Goeuriot Leroy (Roland)
Menai (François) (Colette) Marchais (Georges)
Auchedé (Rémy) Gremetz (Maxime) Mercieca (Paul)
Barthe

	

(Jean-Jacques) Halte (Georges) Montdargent

	

(Robert)
Bocquet (Alain) Hermier (Guy) Moutouuamy (Ernest)
Bordu (Gérard) Hoarau (Elie) Peyre! (Michel)
Chomat (Paul) Mme Hoffmann Porclli (Vincent)
Combrisson (Roger) (Jacqueline) Renard (Michel)
Deschamps

	

(Bernard) Mme Jacquaint Reyuier (Jean)
Ducoloné (Guy) (Muguette) Rig^,ut (Marcel)
Fitennan (Charles) Jarosz (Jean) Rimbault (Jacques)
Gayssot

	

(Jean-Claude) Lajoinie (André) Roux (Jacques)
Liard (Jean) Le Meur (Daniel) Vergés (Paul)

En application de l'article ler de l'ordonnance n o 58-1099
du 17 novembre 1958 :

M . Philippe de Villiers.

SCRUTIN (No 994)
sur l 'amendement n o 15, repris par M. Charles Piste, avant l'ar-

ticle premier du projet de loi portant diverses mesures relatives
au financement de la sécurité sociale (assujettissement des
appareillages pour malades au taux super-réduit de la T .V.A.).

Nombre de votants	 341
Nombre des suffrages exprimés 	 Sef
Majorité absolue	 284

Pour l'adoption	 217
Contre	 289

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupa socialiste (214) :

Pour : 214.

Groupe R .P .R . (188) :

Contre : 156.

Non-votants : 2 . - MM. Jacques Chaban-Delmas, président
de l'Assemblée nationale, et Michel Renard.

Groupe U.D.F . (130) :

Contre : 128.

Abstentions volontaires : 2. - MM. Henri Bouvet et Jean-
Jacques Jegou.

t3roupe Front national (R.N.) (33) :

Abstentions volontaires : 33.

Groupe communiste (35) :

Pour : 2. — M . Paul Chomat et Mme Colette Goeuriot.

Non-votants : 33.

M.
nale .
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Non-Inscrits (7) : Roger-Machart Mme Siard (Odile) Théaudin (Clément)
(Jacques) Siffle (Jacques) Mme Toutain

Pour : 1 . - M. Robert Borrel . Mme Roudy (Yvette) Souchon(Reni) (Ghislaine)
Contre : S . - MM. Daniel Bernardet, Yvon Briant, Bruno Saint-Pierre Mme Soum (Renée) Mme Trautmann

Chauvierre, Jean Royer et André Thien Ah Koon . (Dominique) Mme Stiévenard (Catherine)

Non-votant : 1 . - M. Philippe de Villiers, membre du Gou-
Sainte-Marie

	

(Michel)
Sanmarco (Philippe)

(Gisèle)
Stirn (Olivier)

Vadepied (Guy)

vernement . Santrot (Jacques) Strauss-Kahn Vauzelle (Michel)

Sapin (Michel) (Dominique) Vivien (Main)

Ont voté pour Sarre (Georges) Mme Subie( Wacheux (Marcel)
Schreiner (Bernard) (Marie-Josèphe) Weber (Gérard)

MM . Schwartzenberg Sueur (Jean-Pierre) Worms (Jean-Pierre)
Adevah-Poeuf Dehoux (Marcel) Le

	

Désir(

	

(Jean-Yves) (Roger-Gérard) Tavernier (Yves) Zuccarelli (Émile)
(Maurice) Delebarre (Michel) Ledran (André)

Alfonu (Nicolas) Delehedde (André) Le Drim (Jean-Yves) Ont voté contra
Anciens (Jean) Derosier (Bernard) Le Fol( (Robert)
Auroux (Jean) Deschaux-Beaume Lefranc (Bernard) MM.

Mme Avice (Edwige) (Freddy) Le Gaine (Jean) Abelin (Jean-Pierre) Charles (Serge) Galley (Robot)

Ayrault (Jean-Marie) Dessein

	

(Jean-Claude) Lejeune (André) Allard (Jean) Charroppin (Jean) Gantier (Gilbert)

Bidet (Jacques) Destrade

	

(Jean-Piero) Lemoine (Georges) Alphandéry (Edmond)
André (René)

Chartron (Jacquet)
Chasaeguet (Gérard)

Gastines (Henri de)
Gaudin

	

(Jean-Claude)
Balligand Dheille (Paul) Lengagne (Guy) Auberger (Philippe) Chastagnol (Alain) Gaulle (Jean de)

(Jean-Pierre) Douyère (Raymond) Leonetti (Jean- Aubert (Emmanuel) Chauvierre (Bruno) Geng (Francis)
Bapt (Gérard) Drouin (René) Jacgùes) Aubert (François d') Chollet (Paul) Gengetewin (Germain)
Batailla (Régis) Mme Dufoix Le Pensec (Louis) Audinot (Gautier) Chometon (Georges) Ghysel (Michel)
Bardin (Bernard) (Georgina) Mme Leroux (Ginette) Bachelet (Piierre) Claisse (Pierre) Giscard d'Estaing
Barrau (Main) Dumas (Roland) Loncle (François) Borate (Claude) Clément (Pascal) (vider)
Bartolone (Claude) Dumont (Jean-Louis) Louis-Joseph-Dogué Barbier (Gilbert) Cointat (Michel) Goasduff (Jean-Louis)
Bassinet (Philippe) Durieux (Jean-Paul) (Maurice) Barder (Jean) Colin (Daniel) Godefroy (Pierre)
Beaufils (Jean) Durupt (Job) Mabéaa (Jacques) Barnier (Michel) Colombier (Georges) Godfrain (Jacques)
Béche (Guy) Emmanuelli (Henri) Malandain (Guy) Barre (Raymond) Contre (Roger) Gonelle (Michel)
Berson (André) Évin (Claude) Malvy (Martin) Barrot (Jacques) Cumul' (René) Gorse (Georges)
Belorgey (Jean-Michel) Fabius (Laurent) Baudis (Pierre) Couepel (Sébastien) Gougy (Jean)
Bérégovoy (Pierre) Faugaret (Main)

Marchand (Philippe)
Margnes (Michel) Baumel (Jacques) Cousin (Bertrand) Goulet (Daniel)

Bernard (Pierre) Fiszbin (Henri) Bayard (Henri) Couturier (Roger) Grignon (Gérard)

Berson (Michel) Fleury (Jacques)
Mas (Roger) . Bayrou (François) Couve (Jean-Michel) C'riolteray (Main)
Mauroy (Pierre) Beaujean (Henri) Couveinhes (René) GruuenmeyerBesson (Louis) Florian (Roland) Mellick (Jacques) Beaumont (René) Coran (Jean-Yves) (François)BBlardon (André) Forgues (Pierre) Mengs (Joseph) Bécam (Marc) Cuq (Henri) Guéna (Yves)

Billon (Main) Fourré (Jan-verte) Mermoz (Louis) Bechter (Jean-Pierre) Daillet (Jean-Marie) Gurchard (Olivier)
Bockel (Jean-Marie) Mme Frachon Métais (Pierre) Bégault (Jean) Dalbos (Jean-Claude) Guichon (Lucien)
Bonnemaison (Gilbert) (Martine) Metzinger (Charles) Béguet(René) Debré (Bernard) Haby (René)
Bonnet (Main) Franceschi (Joseph) Mexandeau (Louis) Benoit (René) Debré (Jean-Louis) Hamaide (Michel)
Bonrepaux

	

(Augustin) Friche (Georges) Michel (Claude) Benouville (Pierre

	

de) Debré (Michel) Hannoun (Michel)
Borel (André) Fuchs (Gérard) Michel (Henri) Bernard (Michel) Dehaine (Arthur) Mme d'Harcourt
Borrel (Robert) Garmendia (Pierre) Michel (Jean-Pierre) Bernardet (Daniel) Delalande (Florence)
Mme Bouchardeau Mme Gaspard Bernard-Reymond (Jean-Pierre) Hardy (Francia)

(Huguette) (Françoise)
Mitterrand (Gilbert)
Mme More (Pierre) Delatre (Georges) Hart (Joel)

Boucheron (Jean- Germon (Claude) Besson (Jean) Delattre (Francis) Hersant (Jacques)
Michel) (Charente) Giovannelli (lue)

(Christiane) Biche! (Jacques) Delevoye (Jean-Paul) Hersant (Robot)
Boucheron (Jean- Mme Goeuriot

Moulinet (Louis) Bigeard (Marcel) Delfosse (Georges) Houssin (verte-Rémy)
Michel) (Colette)

Nallet (Henri) Bileux (Claude) Delmar (Pierre) Mme Hubert
Nattez (Jean) Blanc (Jacques) Demange (Jean-Marie)(Ille-et-Vilaine)

Bourguignon (Pierre)
Gourmelon (Joseph)
Gour (Christian) Mme Neiertz Bleuler (Pierre) Demuynck

	

(Christian) HunaFl	((X havier)
(Véronique) Biot (Yvan) Deniau (Jean-François) Hyest (Jean-Jacques)Brune (Alain) Goum (Hubert)

Mme Nevoux Blum (Roland) Deniau (Xavier) Jacob (Lucien)Mme Cacheux Grime« (Jean)
(Paulette) Mme Boisseau Deprez (Charles) Jacquat (Denis)

(Denise)
Calmai (Main)

Guyard (Jacques)
Hom (Charles) Nucci (Christian) (Marie-Thérèse) Deprez (Léonce) Jacquemin (Michel)

Oehler (Jean) Bollengier-Stragier Dermaux (Stéphane) Jacquot (Alain)
Cambolive (Jacques) Hervé (Edmond) (Georges) Desanlis (Jean) Jean-Baptiste (Henry)
Carrez (Roland) Hervé (Michel) Omet (Pierre)

Cincle( (Mided) Hugues (Roland) Mme Osselin Bonhomme (Jean) Devedjian(Patrick) Jeandon (Maurice)

Casuiog

	

Mme Jacq (Marie) (Jacqueline) Borotra (Franck) Dhinnin (Claude) Julia (Didier)
(Jean-Claude)

Castor (Elle) laiton (Frédéric) Putiet (François) Bourg-Broc (Bruno)
Bousquet (Jean)

Diebold (Jean)
Diméglio (Willy)

Kaspereit (Gabriel)
Kerguéris (Aimé)

Cathala (Laurent) Janetti (Maurice) Panicaut Mme Boulin Dominai( (Jacques) Kiffer (Jean)
Césaire (Aimé) Jospin (Lionel) (Jean-Pierre) (Christine) Douane! (Maurice) Kiifa (Joseph)
Chanfrauh (Guy) Josselin (Charles) Pest (Rodolphe) Bouvard (Lofe) Drue (Guy) Koch( (Emile)
Chapuis (Robot) Journet (Alain) Peuziat (Jean) Branger (Jean-Guy) Dubernard Kuster (Gérard)
Charrat (Michel) Joxe (Pierre) Peu (Michel) Brial (Benjamin) (Jean-Michel) Labbé (Claude)
Chauveau Kucheida (Jean-Pierre) Pierret (Christian) Briane (Jean) Dupin (Xavier) Laarin (Jacques)

(Guy-Michel) Laburlre (André) Pinçon (André) Briant (Yvon) Durand (Adrien) Lachenaud (Jean-
Chenard (Alain) Laborde (Jean) Pistre (Charles) Brocard (Jean) Durieux (Bruno) Fhilippe)

Chevillier (Daniel) Lacombe (Jean) Poperen (Jean) Brochard (Albert) Durr (André) Laflenr (Jacques)

Chevènement (Jean- Laignd (André) Poetheault Bruni (Paulin) Ehrmann (Charles) Lamant

	

(Jean-Claude)

Pierre) Mine Wwniirc (Jean-Claude) Bussereau (Dominique) Falala (Jean) !. .amauoure (Alain)

Chaut (Paul) (Catherine) Pourchon (Maurice) Cabal (Christian) Fenton (André) Lesage (Louis)

Chouat (Didier) Lambert (Jérôme) Prit (Henri) Caro (Jean-Marie)
Carré (Antoine)

Farran (Jacques)
Féron (Jacques)

Legendre (Jacques)
Legry (Philippe)

amphi

	

(Jean-Claude) Lambert (Michel) Proveux (Jean) Cassabel

	

(Jean-Pierre) Ferrand (lm-Michel) Léonard (Gérard)
Chat (André) Lang (Jack) Puaud (Philippe) Cavaillé (Jean-Charles) Ferrari (Gratien) Leontief)*

	

(Alexandre)
Cof insu (Michel) Iaurain (Jean) Queyranne

	

(Jean-Jack) Ceralet (Robert) Fèvre (Charles) Lepercq (Arnaud)
Colin (Georges) Lauriuergues Quilés (Paul) César (Gérard) Filon (François) Ligot (Maeice)
Collomb (Gérard) (Christian) Ravassard (Nobl) Chammougon Fessé (Roger) Limouzy (Jaques)
Colonna (Jean-Hugues) Lavédrine (Jacques) Richard (Main) (Edouud) Foyer (Jean) Upkowski (Jeu de)
Crépeau (Michel) Le Bail( (Georges) (tipi (Jean) Chantelet (Pierre) Fréville (Yves) Lamezia( (Claude)
Mme, Cronos (Edith) Mme Lecuir (Marie- Rocard (Michel) Charbonnai (Jean) Fntch (Edouard) I oey (Raymond)
DaatsM elles) Rance) Rodet (Nain) Charié (Jean-Paul) Ficha (Jean-Paul) Loue ; (Henri)
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Mamy (Albert) Ornano (Michel d') Rolland (Hector)
Marnol (Jean-François) Oudot (Jacques) Rosai (André) Misas au point au sujet du présent scrutin
Marin (Jean) Paccou (Charles) Roux (Jean-Pierre)
Marcellin

	

(Raymond) Paecht (Arthur) Royer (Jean) M . Paul Chomat et Mme Colette Gosuriot, portés comme

Mucus (Claud .r- Mme de Panafieu Rufenacht (Antoine) ayant voté « pour », ont fait savoir qu'ils avaient voulu « ne
Glnrd) (Françoise) Saint-Blier (Francis) pas prendre part au vote ».

Marius (Olivier) Mme Papon (Christiane) Salles (Jean-Jack)
Marty (Elle) Mme Papon (Monique) Savy (Bernard-Claude)
Maison (Jean-Louis) Parent (Régis) Séguéla (Jean-Paul) SCRUTIN (N o 895)
Mathieu (Gilbert) Pascelion (Pierre) Seitlinger (Jean) sur l'article premier du

	

de loi

	

diverses mesures rela-projet

	

portantMauger (Pierre) Pasquini
Pe

	

((Mid)
Soisaon (Jean-Pierre) tives au financement de la sécurité sociale (prélèvement socialMaujooan du Gasset Sourdille (Jacques) exceptionnel sur certains revenus de 1986).(Joseph-Henri) Perben (Dominique) Stasi (Renard)

Mayoud (Main) Pcrbet (Régis) Taugourdeau (Martial) Nombre de votants	 336Mueaud (Pierre) Perce Della Rosa Tenaillon

	

(Paul-Louis) Nombre des suffrages exprimés

	

356Médecin (Jacques) (Jean-Piano de) Terrot (Michel)
. . . . . . . . . .... . . . . . ..

Majorité absolue

	

179Messis (Georges) Péricard (Michel) Thien Ah Koon
. . .. . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . ...... . . . . . ..

Msssmer (Pierre) Peyrefitte (Main) (André) Pour l'adoption	 323
Maire (Philippe) Pinte (Etienne) Tiberi (Jean) Contre	 33
Micaux (Pierre)
Michel (Jean-François)

Poniatowski
(Ladislas) Top (Maurice)

Millon (Charles) Poujade (Robert) Toubon (Jacques) L ' Assemblée nationale a adopté.

',Gossec (Chutes) Préaumont (Jean de) Tranchant (Georges)

Ma gasina (Pierre) Proriol (Jean) Trémège (Gérard) ANALYSE DU SCRUTIN
Montesquiou Raoult (Eric) Ueberschlag (Jean)

(Aymeri de) Raynal (Pierre) Valleix (Jean)
Mme Moreau (Louise) Revet (Charles) Vasseur (Philippe) Groupe socialiste (214) :
Mouton (Jean) Reymam (Marc) V irapoullé

	

(Jean-Paul) - Non-votants : 214.
Moyne-Breuind Richard (Lucien) Vivien

	

(Robert-André)
(Main) Ripud (Jean) Vuibert (Michel) Groupe R .P .R. (168) :

Narquin (Jean) Rossa (Jean) Vuillaume (Roland)
Nenou-Pwrwho Robien (Gilles de) Wagner (Robert) Pour : 154.

(Maurice) Roc« Serra Weisenbom (Pierre) Non-votants : 4. - MM . Jacques Chaban-Delmas, président
Nungesser (Roland) (Jean-Paul de) Wiltzer

	

(Pierre-André) de l'Assemblée nationale, Claude Lorenzini, Régis Parent
et Michel Renard .

Se sont

MM.
Arrighi (Pascal)
Bachelot (François)
Baceteroot (Christian)
Boespard (Jacques)
Bouvet (Henri)
Ceyrac (Pierre)
Chaboebe (Dominique)
Chambnan (Charles de)
Daaves (Mure)
Doamaedi (Gabriel)
Frédéric-Dupont

(Edonud)
Freulet (Gérard)

abstenus volontairement

Goltnisch (Bruno)
Hedory (Guy)
Holeindre (Roger)
Jalkh (Jean-François)
Jegou (Jean-Jacques)
Le Jaouen (Guy)
Le Pen (Jean-Marie)
Mutinez (Jean-Claude)
Mégret (Bruno)
Perdomo (Ron.1d)
Peyrat (Jacques)
Peyrou (Albert)

Mme Piat (Yann)
Porteu de la Morin-

diète (François)
Revenu (Jean-Pierre)
Rostolan (Michel de)
Roussel (Jean)
Schenardi

(Jean-Pierre)
Sergent (Pierre)
Sirgue (Pierre)
Spieler (Robert)
Stirbois (Jean-Pierre)
Wagner (Georges-Paul)

Groupe U .D .F . (130) :

Pour : 129.

Non-votant : 1 . - M . Sébastien Couepel .

Yvon Briant, Bruno

Groupe Front national (R .N .) (33) :
Contre : 33.

Groupe communiste (36) :

Pour : 35.

Non-inscrits (7) :
Contre : 5 . - MM . Daniel Bernardet,

Chauvierre, Jean Royer et André Thien Ah Koon.

Non-cotants : 2. - MM . Robert Borrel et Philippe de Villiers,
membre du Gouvernement.

Ont voté pour

MM.
N'ont pas pris part au vote Abelin (Jean-Pierre) Benoit (René) Brial (Benjamin)

Allard (Jean) aenouville (Pierre de) Brime (Jean)
D 'une part : Alphandéry (Edmond) Bernard (Michel) Saint (Yvon)

André (René) Bernardet (Daniel) Brocard (Jean)M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio- Ansart (Gustave) Bernard-Reymond Brochard (Albert)nale. Asensi (François) (Pierre) Bruné (Paulin)

D 'autre port : Auberger (Philippe) Besson (Jean) Buueresu (Dominique)
Aubert (Emmanuel) Bichet (Jacques) Cabal (Christian)

MM. Aubert (François d') Bigeard (Marcel) Caro (Jean-Marie)
Annit (Gustave) Gremete (Maxime) Marchais (Georges) Auchedé(Rémy) Birrau : (Claude) Carré (Antoine)
Menai (Frençois) Hage (Goa tes) Merciea (Paul) Audinot (Gautier) Blanc (Jacques) Caaaabel

	

(Jean-Pierre)

Auchedé (Nam) Hermier (Guy) Montdargent

	

!Robert) Bachelet (Pierre) Bleuler (Pierre) Criaillé (Jean-Charles)

8uthe

	

(Jean-Jacques) Hoanv (Elle) Moatouuamy (Ernest) Ouate (Claude)
Barbier (Gilbert)

Blot (Yvan)
Blum (Roland)

Gui« (Robert)
César (Gérard)

Boegaet (Main) Mine Hoffmann Peyrat (Michel) Bardez (Jean) Bocquet (Main) Chammougon
Borda (Gérard) (Jr a~ que 1ne) PcreUi (Vincent) Baeiet (Michel) Mme Boisseau (Edouard)
*aérium (Roger) Mme laquent Renard (Miche» Barre (Raymond) (Marie-Thérèse) Chantelar (Pierre)
Deschaiaav (Bernard) (Muguette) Reysaiei (Jean) Barrot (Jacques) Bollengier-Stragier Charbonné (Jean)
Ducoloté (Gay) bras (Jan) Rigout (Marcel) Barthe (JeanJacgtes) (Georges) Chari! (Jean-Paul)
Fitermaa (Chartes) Lajoinie (André) Rimbault (Jacques) Baudis (Pierre) Bonhomme (Jean) Charles (Sotie)
Gayssot (Jean-Claude) Le Meur (Daniel) Roux (Jacques) Baumel (Jacques) Borde (Gérard) Charroppin (Jean)
Giard (Jean) Leroy (Roland) Vergés (Faul) Bayard (Henri) Borotra (Franck) Charton (Jacques)

Bayrou (François) Bourg-Broc (Bruno) Chassepot (Gérard)
Beaujean (Henri) Bousquet (Jean) Chastapoi (Alain)
Beaumont (René) Mme Boulin Chauvierre (Bruno)

En application :da lancée 1« de l'ordonnance ne 58-1099 Fatcam (Marc) (Christine) Chollet (Paul)
. du 17 novembre 1958 : Bechter (Jean-Pierre) Bcuvsrd (Laïc) Chomat (Paul)

Bépult (Jean) Bouvet (Henr» Chometon (Georges)
Mou« (René) Branger (Jean-Guy) .̂laine (Pierre)
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YMS

Clément (Pucal) Grussenmeyer Montastruc (Pierre) Ont voté contre
Cointat (Michel) (François) Montdargent

	

(Robert)
Colin (Daniel) Guéna (Yves) Montesquiou MM.

Colombier (Georges) Guichard (Olivier) (Aymeri de) Arrighi (Pascal) Gollnisch (Bruno) Porteu de la Moran-

Combriuon (Roger) Guichon (Lucien) Mme Moreau (Louise) Bachelot (François) Herlory (Guy) dière (François)
Corrèze (Roger) Haby (René) Mouton (Jean) Baeckeroot

	

(Christian) Holeindre (Roger) Revenu (Jean-Pierre)
Couteau (René) Halte (Georges) Moutoussamy

	

(Ernest) Bompard (Jacques) Jalkh (Jean-François) Rostolan (Michel de)
Cousin (Bertrand) Humide (Michel) Moyne-Bressand Ceyrac (Pierre) Le Jaouen (Guy) Roussel (Jean)
Couturier (Roger) Hannoun (Michel) (Main) Chaboche (Dominique) Le Pen (Jean-Marie) SchenardiCouve (Jean-Michel) Mme d'Harcourt Nuquin (Jean) Chambrun (Charles de) Martins (Jean-Claude) (Jean-Pierre)Couveinhes (René) (Florence) Nenou-Pwataho
Cotan (Jean-Yves) Hardy (Francis) (Maurice) Descaves (Pierre) Mégret (Bruno) Sergent (Pierre)
Cuq (Henri) Han (Joli) Nungesser (Roland) Domenech (Gabriel) Perdomo ((Weald) Sirgue (Pierre)
Deillet (Jean-Marie) Hermier (Guy) Ornano (Michel d') Frédéric-Dupont Peyrat (Jacques) Spieler (Robert)
Dalbos (Jean-Cleude) Hersent (Jacques) Oudot (Jacques) (Edouard) Peyron (Albert) Stirbois (Jean-Pierre)
Debré (Bernard) Hersant (Robert) Paccou (Charles) Freulet (Gérard) Mme Piat (Yann) Wagner (Georges-Paul)

- Debré (Jean-Louis) Hoarau (Elle) Paecht (Arthur)
Debré (Michel) Mme Hoffmann Mme de PanallleuDehaine (Arthur) (Jacqueline) (Françoise) N'ont pas pris part au vote
Delalande Houssin

	

(Pierre-Rémy) Mme Papon (Christiane) D 'une(Jean-Pierre) Mme Hubert Mme Papon (Monique) part :
Dextre (Georges) (Elisabeth) Pasallon (Pierre) M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natice
Delattre (Francis) Hunault (Xavier) Pasquini (lierre) nale.Delevoye (Jean-Paul) Hyen (Jean-Jacques) Pelchat (Michel)Delfosse (Georges) Jacob (Lucien) Perben (Dominique) D'autre part :
Delmar (Pierre) Mme Jacquaint Perim( (Régis) MM.Demange (Jean-Marie) (Muguette) Peretti Della Rocca Adevah-Pouf

	

Chevènement (Jean-Mme Jacq (Marie)Demuynck

	

(Christian) Jacquat (Denis) (Jean-Pierre de) (Maurice) Pierre) Jalton (Frédéric)Deniau (Jean-François) Jacquemin (Michel) Péricard (Michel) Alfonsi Chouat (Didier) 'senti (Maurice)Deniau (Xavier) Jacquot (Main) Peyrefitte (Main)
(Nicolas)

Anciant Jospin (Lionel)Deprez (Charles) Jarosz (Jean) Peyre( (Michel)
(Jean) Chupin (Jean-Claude)

Clet JosselinDeprn (Léonce)
Dermite (Stéphane)

Jean-Baptiste

	

(Henry)
Jeandon (Maurice)

Pinte (Etienne)
Auroux (Jean)
Mme Avice (Edwige)

(André)
Cofl-mau (Michel)

(Charles)
Journet (Alain)

Dessella (Jean) Poniatowski Ayrault (Jean-Marie) Colin (Georges) Joxe (Pierre)Jegou (Jean-Jacques) (Ladislas)Deschamps (Bernard) Julia (Didier) Bade( (Jacques) Collomb (Gérard) Kucheida (Jean-Pierre)
Devedjian (Patrick) Porelli (Vincent) Colonna (Jean-Hugues) Labarrére (André)Kaspereit (Gabriel) Poujade (Robert) Balligand
Dhinnin (Claude) Kerguéris (Aimé) (Jean-Pierre) Couepel (Sébastien) Laborde (Jean)
Diebold (Jean) Kiffer (Jean) Préaumont (Jean de) Rapt (Génrd) Crépeau (Michel) Lacombe (Jean z)
Diméglio (Willy) Klifa (Joseph)

Proriol (Jean) Duels (Régis) Mme Cresson (Edith) Laignel (André)
Dominati (Jacques) :Cohl (Emile) Raoult (Eric) Bodin (Bernard) Darinot (Louis) Mme wumière
Douant (Maurice) Kuster (Gérard) Raynal (Pierre) Barrau (Alain) Dehoux (Marcel) (Catherine)Dru( (Guy) Labbé (Claude) Revet (Charles)

Bartolone (Claude) Delebarre (Michel) Lambert (Jérôme)
Dubernard

(Jean-Michel) Lacarin (Jacques) Reymann (Marc)
Reyssier (Jean) Bassinet (Philippe) Delehedde (André) Lambert (Michel)

Ducoloné (Guy) Lachenaud (Jean- Richard (Lucien) Beaufils (Jean) Derosier (Bernard) Lang (Jack)

Dugoin (Xavier) Philippe) Rigaud (Jean) Bêche (Guy) Desctaux-Baume Laurain (Jean)
Durand (Adrien) Lafleur (Jacques) Rigout (Marcel) Hellen (André) (Freddy) Laurissergues
Durieux (Jean-Paul) Lajninie (André) Rimbault (Jacques) Belorgey (Jean-Michel) Dessein

	

Que-Claude) (Christian)
Durr (André) Lamant

	

(Jean-Claude)
Routa (Jean) Bérégovoy (Pierre) Destrade

	

(Jean-Pierre) Lavédrine (Jacques)
Murena (Charles) Lamassoure (Alain) Robien (Gilles de) Bernard (Pierre) Dhaille (Paul) Le Bain (Georges)
Falala (Jean) Lauga (Louis) ILoca Serra Berson (Michel) Douyère (Raymond) Mme Lamie (Marie-
Fenton (André) Legendre (Jacques)

(Jaén-Paul de) Besson (Louis) Drouin (René) France)
Facnn (Jacques) Legras (Philippe) Rolland (Hector) Billardon (André) Mme D uferix Le Déaut (Jean-Yves)
Féron (Jacques) Le Meur (Daniel)

Rossi (André) Billon (Main) (Georgina) Ledran (André)
Fernand Léonard (Gérard)(Jean-Michel)
Ferrari (Gratien) Léontieff

	

(Alexandre) Roux (Jacques) Becket (Jean-Marie) Dumas (Roland) Le Drian (Jean-Yves)

Favre (Charles) Lepercq (Arnaud) Roux (Jean-Pierre) Bonnemaison (Gilbert) Dumont (Jean-Louis) Le FMI (Robert)

Filon (François) Leroy (Roland) Royer (Jean) Bonnet (Alain) Durieux (Jean-Paul) Lefranc (Bernard)

Fiterman (Charles) Ligot (Maurice) Rufenaci (Antoine)
Saint-Ellier (Francis)

Bonrepaux

	

(Augustin)
Lbrel (André)

Durupt (Job)
Emmanuelli (Henri)

Le Gante (Jean)
Lejeune (André)

Fossé (Roger) Limouzy (Jacques})

Foyer (Jean) Lipkowski (Jean de) Salles (Jean-Jael:) 3onel (Robert) Évin (Claude) Lemoine (Georges)
Lory (Raymond) Savy (Bernard-Cie:ide) Mme bouchardeau Fabius (Laurent) Lengagne (Guy)Fréville (Yves)

Frit:h (Edouard) Louez (Henri) Séguéla (Jean-Paul) (Huguette) Faugaret (Main) Leonetti (Jean-

Fuchs (Jean-Paul) Llamy (Albert) Seitlinger (Jean) Boucheron (Jean- Fazbin (Henri) Jacques)

Galley (Rebut) Mana) (Jean-François) Soisson (Jean-Pierre) Michel) (Chanute) Fleury, (Jacques) Le Pense (Louis)

Gantier (Gilbert) Maron (Jean) Sourdille (Jacques) Boucheron (Jean- Florian (Roland) Mme Leroux (Ginetur

Gastines (Henri de) Marcellin

	

(Raymond) Stasi (Bernard) Michel) Forgues (Pierre) Londe (François)
Gaudin

	

(Jean-Ciar.le) Marchais (Georges) Taugourdeau (Martial) (Ille-et-Vilaine) Fourré (Jean-Pierre) Lorenzini (Claude)

j

	

Grulle (Jean de)
Gayssot (Jean-Claude)

Mucus (Claude-
Gérard)

Tenaillon

	

(Paul-Louis)
Terra (Michel)

Bourguignon (Pierre)
Brune (Main)

Mme Frachon
(Marlin)

Louis-Joseph-légué
(Maurice)

Geng (Francis) irfariière (Olivier) Thien .1h Koon Mme Cacheta Franceschi (Joseph) Mahéas (Jacques)
Gengenwin (Germain) Marty (Elle) (André) (Denise) Friche (Georges) Malandain (Guy)
Ghysel (Michel) Masson (Jean-Louis) Tiberi (Jean) Calmit (Alain) Fuchs (Gérard) Malvy (Mutin)
Giard (Jean) Mathieu (Gilbert) Toge (Maurice) Cambolive (Jacques) Ganeendia (Pierre) Marchand (Philippe)

Mauger (Pierre) Toubon (Jacques)Giscard d'Estaing
(Valéry) Maujoean du Gasset Tranchant (Georges) Carrez (Roland) Mme Gaspard Margie (Michel)

Mas
Goasduff (Jean-Louis) (Joseph-Henri) Trémège (Gérard) Carrelet (Michel) (Françoise) (Roger)

C-odefroy (Pierre) Mayoud (Main) Ueberschlag (Jean) Cassaing (Jean-Claude) Germon (Claude) Mauroy (Pierre)

Godfrain (Jacques) Mazeaud (Pierre) Valleix (Jean) Casior (Elie) Giovannelli (Jean) Mellict (Jacques)

Male Gluai« Médecin (Jacques) Y-csseur (Philippe) Cathala (Laurent) Gourmeion (Joseph) Menga (Joseph)

(Colette) Merdera (Paul) Verges (Paul) Césaire (Aimé) Goux (Christian) Mermaz (Louis)

Gonelle (h ichel) Memin (Georges) Virapoullé

	

(Jean-Paul) Chanfauh (Guy) Gouze (Hubert) Métais (Pierre)

Gorge (Georges) Messmer (Pierre) Vivien

	

(Rchert-André) Chapuis (Robert) Griment (Jean) Metzinger (Charles)

floue (Jean) Mestre (Philippe) Vuibert (Miche» Chanet (Michel) Guyard (Jacques) Mexandeau (Louis)

Goulet (Daniel) Miami (Bure) Vuillaume (Roland) Chauveau Hernu (Charles) Michel (Claude)

G-ema a(Metime) Michel (Jean-François) Wagner (Robert) (Guy-Michel) Hervé (Edmond) Michel (Henri)
Odjui P(fihard) Millon (Charles) Weisenhom (Pierre) CSénard (Main) Hervé (Michel) Michel (Jean-Pierre) -

Mioeec (CYalœ) Wdtzet (Pierre-André) i vcilier (Daniel) Huguet (Roland) Mitterrand (Gilben)
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Mmc Mora Poerchos (Maurice) Souchon (René) Chomat (Paul) Honrau (Clic) Michel (Claude)
(Christiane) Prat (Yenri) Mme Soum (Renée) Combrsson (Roger) Mme Hoffmann Montdarfent

	

(Robert)
Moulinet (Louis) Proveux (Jean) Mme Stiévenard Deschamps (Bernard) (Jacqueline) Moutouasamy

	

(Ernest)
Nallet (Henri)
Natice (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique)

Puaud (Philippe)
Queyenne (Jean-Jack)
Quilès (Paul)
Ravuard (Noé)

(Gisèle)
Stim (Olivier)
Strauss-Kahn

Ducoloné (Guy)
Fitennan (Charles)
Gayssot

	

(Jean-Claude)
Giard (Jean)

Mme Jacquaint
(Muguette)

Jarosz (Jean)
Lsjoinie (André)

Peyret (Michel)
Porelli (Vincent)
Revssier (Jean)

Mme Neveux Renard (Michel) (Dominique) Mme Goeuriot Le Meur (Daniel) Rigout (kvicel)
(Paulette) Richard (Alain) Mme Sublet (Colette) Leroy (Roland) Rimbault (1 : cques)

Nuai (Christian) Rigel (Jean) (Marie-Josèphe) Gremetz (Maxime) Marchais (Georges) Roux (Jacques)

	

aOehler (Jean) Rocard (Michel) Sueur (Jean-Pierre) Hage (Georges) Menga (Joseph) Verg és (Paul)Ortie (Pierre)
Mme Oaelin

(Jacqueline)
Parent (Régit)
Perte (François)
Pénioaut

Rodet (Main)
Roger-Machart

(Jacques)
Mme Roudy (Yvette)
Saint-Pierre

(Dominique)

Tavernier (Yves)
Théaudin (Clément)
Mme Toutain

(Ghislaine)
Mme Trautmann

Hermier (Guy)

MM.
Abelin (Jean-Pierre)

Mercieca (Paul)

Ont vot4 contre

Charles (Serge) Gaetines (Henri de)
(Jean-Pierre) Sainte-Marie

	

(Michel) (Catherine) Allard (Jean) Chatroppin (Jean) Gauiin

	

(Jean-Claude)
Perce (Rodolphe) Sanmarco (Philippe) Vadepied (Guy) Alphandéry (Edmond) Chartron (Jacques) Gaulle (Jean de)
Peuiat (Jean) Santrot (Jacques) Vauzelle (Michel) André (René) Chasseguet (Gérard) Gengenwnn

	

(Germain)
Peut (Michel) Sapin (Michel) Vivien (Alain) Auberger (Philippe) CFastagnol (Alain) Ghysel (Michel)
Pierret (Christian) Sarre (Georges) Wacheux Aubert (Emmanuel) Chauvierre (Bruno) Giscard d'Estaing
Pinçon (André) Schreiner (Marcel)

	

.
Aubert (François d') Chollet (Paul) (Valéry)

Pure (Charles) Schwartzenberg Welzer (Gérard) Audinot (Gautier) Chometon (Georges) Goasduff (Jean-Louis)
Poperen (Jean) (Roger-Geaxd) Worms (Jean-Pierre) Bachelet (Pierre) Claisse (Pierre) Godefroy (Pierre)
Portheault Mme Sicard (Odile) Zuccareid (Émile) Borate (Claude) Clément (Pascal) Godfrain (Jacques)

(Jean-Claude) Siffre (Jacques) Barbier (Gilbert) Cointat (Michel) Gonelle (Michel)

En application de l'article 1 .r de l'ordonnance n o 58-1099
Bardet (Jean)
Barnier (Michel)

Colin (Daniel)
Colombier (Georges)

Gorse (Georges)
G~ugy (Jean)

du 17 novembre 1958 : Barre (Raymond) Corrèze (Roger) Goulet (Daniel)
M. Philippe de Villiers. Barrot (Jacques) Couanau (René) Grignon (Gérard)

Bondis (Pierre)
Baumel (Jacques)
Bayard (Henri)

Couepel (Sébastien)
Cousin (Bertrand)
Couturier (Roger)

Griotteray (Alain)
Grusaenmeyer

(François)SCRUTIN (N o 696)
Bayrou (François)
Beaujean (Henri)

Couve (Jean-Michel)
Couveinhes (René)

C•téna (Yves)
Guichard (Olivier)sur l'amendement no 9 de Mme Muguette Jacquaint tendant à

supprimer l'article 4 du projet de loi portant diverses mesures Beaumont (René) Cozan (Jean-Yves) Guichon (Lucien)
relatives au financement de la sécurité sociale (relèvement du Bécam (Marc) Cuq (Henri) Haby (René)
taux de la retenue pour pension applicable aux fonctionnaires Bechter (Jan-Pierre) Daine( (Jean-Marie) Ham aide (Michel)
civils et militaires). Bégault (Jean) Dalbos

	

(Jean-Claude) Hannoun (Michel)

Nombre de votants	 358
Bègue( (René)
Benoit (René)

Debré (Bernard)

	

'
Debré (jean-Louis)

Mme d'Harcourt
(Florence)

Nombre des suffrages exprimés	 325 Benouvife (Pierre

	

de) Dehaine (Arthur) Hardy (Francis)
Majorité absolue	 163 Bernard (Michel) Delalande Hart (Joél)

Pour l'adoption	 37 Bernardet (Daniel) (han-Pierre) Hersant (Jacques)
Contre

	

288. . . . . .. . .. . . . . . . . .. . . .. . . . . . . . . . .. . . . Bernard-Reymond Delatre (Georges) Hersant (Robert)
(Pierre)

Besson (Jean)
Delattre (Francis)
DDelevoye (Jan-Paul)

Houssin (Pierre-Rémy)
Mme HubertL ' Assemblée nationale n'a pas adopté .

Bichet (Jacques)
Bigeard (Marcel)
Birraux (Claude)

Delfosse (Georges)
Delmar (Pierre)
Demange (Jean-Marie)

(Elizabeth)
Hunault (Xavier)
Hyest (Jean-Jacques)ANALYSE DU SCRUTIN

Blanc (Jacques)
Bleuler (Pitre)

Demuynck

	

(Christian)
Deniau (Jan-François)

Jacob (Lucien)
Jacquat (Denis)Groupa socialiste (214) :

Blot (Yvan)
Blum (Roland)

Deniau (Xavier)
Deprez (Charles)

Jacquemin (Michel)
Jacquot (Main)Pour : 2. — MM. Joseph Mengs et Claude Michel.

Non-votants : 212 . Mme Boisseau Deprez (Léonce) Jean-Baptiste

	

(Henry)
(Marie-Thérèse)

Bollengier-Stagier
Dermaux (Stéphane)
Oesaalia (Jean)

Jeandon (Maurice)
Jegou (Jean-Jacques)Groupa R.P.R . (158) :

Contre : 154 . (Georges) Devdjian (Patrick) Julia (Didier)

Non-votents : 4. - MM. Jacques Chaban-Delmas, président
Bonhomme (Jean)
Borotra (Franck)

Dhianin (Claude)
D ieôold (Jean)

Kaspereit (Gabriel)
Kergueris (Aimé)

de

	

l'Assemblée

	

nationale,

	

Michel

	

Debré,

	

.jean-Louis Bourg-Broc (Bruno) Diméglio (Willy) Kiffer jean)
Masson et Michel Renard. Bousquet (Jean) Dominati (Jacques) Klifa (Joseph)

Groupa U .D.F. (130) :
Mme Boutin

(Christine)
Doucet (Maurice)
Drue (Guy)

Koeb! (Emile)
Luter (Gérard)

Contre : 129. Bouvard (Lois) Dubernard !abbé (Claude)

Non-votant : 1 . - M . Francis Geng.

Groupa Front national (R .N .) (33) :

Bouvet (Henri)
Branger (Jean-Guy)
Bris! (Benjamin)
Briane (Jean)

(Jean-Michel)
Dugoin (Xavier)
Durand (Adrien)
Durieux (Bruno)

La:rein (Jacques)
Lachenaud 'Jean-

Philippe)
Latleur (Jacques)

Abstentions volontaires : 33 . Briant (Yvon) Dure (André) Lamant

	

(Jean-Claude)
Brocard (han)
Brochard (Albert)

Ehrmann (Charles)
Falala (Jean)

Lamassoure (Main)
Lauga (Louis)Groupa communiste (35) :

Pour : 35. Bruné (Paulin) Fanton (André) Legendre (Jacques)
Bussereau (Dominique)
Cabal (Christian)

Farran (Jacques)
Féron (Jac ques)

Legras (Philippe)
Léonard (Gérard)Non-inscrits (7) :

Yvon Briant, Bruno
Corr (Jean-Marie)
Carré (Antoine)

Fercand (jaa-Michel)
Ferrari (Gratien)

Léontieff (Alexandre)
Lepercq (Arnaud)Contre : 5 . - MM . Daniel Bernardet,

Chauviem, Jean Royer et André Thien Ah ioon . Cauabel

	

(Jean-Pierre) Fèvre (Charles) Ligot (Maurice)
Non-votants : 2 . - MM . Robert Borrel et Philippe de Villiers, Cavaillé (Jean C!rarl-t) Fillon (François) Limouzy (Jacques)

membre du Gouvernement . Cazala (Lobera) Fossé (Roger) Lipkowski (Jean de)
César (Gérard)
Charmnougoe

Foyer (Jean)
Fréville (Yves)

Lorenzini (Claude)
lem (Raymond)Ont voté pour

MM .
(Edouard)

Chantelat (Pierre)
Fritch (Edouard)
Fuchs (Jean-Paul)

Louet (Henri)
Mamy (Albert)

Ansart (Gustave)

	

Auchedé (Rémy)

	

Bocquet (Alain) Charbonnel (Jean) Galley (Robert) Mahal (Jean-François)
Arasai (François)

	

Barthe (Jean-Jacques)

	

Bonis (Gérard)
I

	

I

Chuté (Jean-Paul) Gantier (Cihbert) Macao (Jean)
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Marcellin

	

(Raymond) Paecht (Arthur) Roux (Jean-Pierre) Dumas (Roland) Mme Lecuir Marie- Pinçon (André)
Marcus (Claude. Mme de Panafieu Royer. (Jean) Dumont (Jean-Louis) France) Pistre (Charles)

Gérard) (Françoise) Rufenacht (Antoine) Durieux (Jean-Paul) Le

	

Déaut

	

(Jean-Yves) Poperen (Jean)
Manière (Olivier) Mme Papon (Christiane) Saint-Ellier (Francis) Durupt (Job) Ledran (André) Portheault
Marty (Elle) Mme Papon (Monique) Salles (Jean-Jack) Emmanuelli (Henri) Le Drian (Jean-Yves) (Jean-Claude)
Mathieu (Gilbert) Parent (Régis) Savy (Bernard-Claude) Évin (Claude) Le FoII (Robert) Pourchon (Maurice)
Mauger (Pierre) Pascallon (Pierre) Séguéla (Jean-Paul) Fabius (Laurent) Lefranc (Bemard) Prat (Henri)
Maujotlan du Gasset Pasquini (Pierre) Faugaret (Alain) Le Garrec (Jean) Proveux (Jean)

(Joseph-Henri) Pelchat (Michel)
Seitlinger (Jean) Fiszbin (Henri) Lejeune (André) ' Puaud (Philippe)

Mayoud (Alain) Perben (Dominique) Soisson (Jean-Pierre) Fleury (Jacques) Lemoine (Georges) Queyranne

	

(Jean-Jack)
Mazeaud (Pierre) Perbet (Régis) Sourdille (Jacques) Florian (Roland) Lengagne (Guy) Quilès (Paul)
Médecin (Jacques) Peretti Della Rocca Stasi (Bernard) Forgues (Pierre) Leonetti (Jean- Ravassard (Noé!)
Mesmin (Georges) (Jean-Pierre de) Taugourdeau

	

(Martial) Fourré (Jean-Pierre) Jacques) Renard (Michel)
Messmer (Pierre) Péricard (Michel) Tenaillon

	

(Paul-Louis) Mme Frachon Le Pensec (Louis) Richard (Alain)
Mestre (Philippe) Peyrefitte (Main) Terrot (Michel) (Martine) Mme Leroux (Ginette) Riga! (Jean)
Micaux (Pierre) Pinte (Étienne) Thien Ah Koon Franceschi (Joseph) Loncle (François) Rocard (Michel)
Michel (Jean-François) Poniatowski (André) Fréche (Georges) Louis-Joseph-Dogué Rodet (Main)
Millon (Charles) (Ladislas) Tiberi (Jean) Fuchs (Gérard) (Maurice) Roger-Machart
Miossec (Charles) Poujade (Robert) Toga (Maurice) Garmendia (Pinne) Mahéas (Jacques) (Jacques)
Montastruc (Pierre) Préaumont (Jean de) Toubon (Jacques) Mme Gaspard Malandain (Guy) Mme Roudy (Yvette)
Montesquiou Proriol (Jean) Tranchant (Georges) (Françoise) Malvy (Martin) Saint-Pierre

('ymeri de) Raoult (Eric) Trémège (Gérard) Geng (Francis) Marchand (Philippe) (Dominique)
Mme Moreau (Louise) Raynal (Pierre) Ueberschlag (Jean) Germon (Claude) Margnes (Michel) Sainte-Marie

	

(Michel)
Mouton (Jean) Revet (Charles) Giovannelli (Jean) Mas (Roger) Sanmarco (Philippe)
Moyne-Bressand Reymann (Marc) Valleix (Jean)

Gourmelo :: (Joseph) Masson (Jean-Louis) Santrot (Jacques)
(Main) Richard (Lucien) Vasseur (Philippe) Goux (Christian) Mauroy (Pierre) Sapin (Michel)

Narquin (Jean) Rigaud (Jean) Virapoullé

	

(Jean-Paul) Gouze (iiubert) Mellick (Jacques) Sarre (Georges)
Nenou-Pwataho Roatta (Jean) Vivien

	

(Robert-André) Grimont (Jean)

	

- Mermaz (Louis) Schreiner (Bemard)
(Maurice) Robien (Gilles de) Vuibert (Michel) Guyard (Jacques) Métais (Pierre) Schwartzenberg

Nungesser (Roland) Rocca Serra Vuillaume (Roland) Hernu (Charles) Metzinger (Charles) (Roger-Gérard)
Ornano (Michel d ') (Jean-Paul de) Wagner (Robert) Hervé (Edmond) Mexandeau (Louis) Mme Sicard (Odile)
Oudot (Jacques) Rolland (Hector) Weisenhorn (Pierre) Hervé (Michel) Michel (Henri) Siffre (Jacques)
Paccou (Charles) Rossi (André) Wiltzer

	

(Pierre-André) Huguet (Roland) Michel (Jean-Pierre) Souchon (René)
Mme Jacq (Marie) Mitterrand (Gilbert) Mme Soum (Renée)
Jalton (Frédéric) Mme Mora Mme StiévenardSe sont abstenus volontairement
Janetti (Maurice) (Christiane) (Gisèle)

MM . Jospin (Lionel) Moulinet (Louis)

	

- Stirn (Olivier)
Arrighi (Pascal) Gollnisch (Bruno) Porteu de la Moran- Josselin (Charles) Nallet (Henri) Strauss-Kahn
Bachelot (François) Herlory (Guy) diére (François) Journet (Main) Natiez (Jean) (Dominique)
Baeckeroot

	

(Christian) Holeindre (Roger) Revenu (Jean-Pierre) Joxe (Pierre) Mme Neiertz Mme Sublet
Bompard (Jacques) Jalkh (Jean-François) Rostolan (Michel de) Kucheida

	

(Jean-Pierre) (Véronique) (Marie-Josèphe)
Ceyrac (Pierre) Le Jaouen (Guy) Roussel (Jean) Labarrère (André) Mme Nevoux Sueur (Jean-Pierre)
Chaboche (Dominique) Le Pen (Jean-Marie) Schenardi Laborde (Jean) (Paulette) Tavernier (Yves)
Chambrun (Charles de) Martinez (Jean-Claude) (Jean-Pierre) Lacombe (Jean) Nucci (Christian) Théaudin (Clément)
Descaves (Pierre) Mégret (Bruno) Sergent (Pierre) Laignel (André) Oehler (Jean) Mme Toutain

Domenech (Gabriel) Perdomo (Ronald) Sirgue (Pierre) Mme Lalumière Ortet (Pierre) (Ghislaine)
Frédéric-Dupont Peyrat (Jacques) Spieler (Robert) (Catherine) Mme Osselin Mme Trautmann

(Edouard) Peyron (Albert) Stirbois (Jean-Pierre) Lambert (Jérôme} (Jacqueline) (Catherine)

Freulet (Gérard) Mme Piat (Yann) Wagner (Georges-Paul) Lambert (Michel) Patriat (François) Vadepied (Guy)
Lang (Jack) Pénicaut Vauzelle (Michel)
Laurain (Jean) (Jean-Pierre) Vivien (Alain)

N'ont pas pris part au vote Laurissergues Pesce (Rodolphe) \Vacheux (Marcel)

D'une part : (Christian) Peuziat (Jean) Welzer (Gérard)
Lavédrine (Jacques) Pezet (Michel) Worms (Jean-Pierre)

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio- Le .Baill (Georges) Pierret (Christian) Zuccarelli (Émile)
nale .

D'autre part :
En application de l'article Jre de l'ordonnance n° 58-1099

du 17 novembre 1958 :
MM.

Adevah-Pceuf Bonnet (Alain) Chénard (Main)
M . Philippe de Villiers.

(Maurice) Bonrepaux

	

(Augustin) Chevallier (Daniel)
Alfonsi (Nicolas) Borel (André) Chevénement (Jean- Mises au point au sujet du présent scrutin
Anciant (Jean) Bond (Robert) Pierre)
Auroux (Jean) Mme Bouchardeau Chouat (Didier) MM . Joseph Menga et Claude Michel, portés comme ayant

Mme Avice (Edwige) (Huguette) Chupin

	

(Jean-Claude) voté « pinte»,

	

ont

	

fait savoir qu'ils

	

avaient

	

voulu

	

« ne pas

Ayrault (Jean-Marie) Boucheron (Jean- Clert (André) prendre part au vote ».

Badet (Jacques) Michel) (Charente) Coffineau (Michel)
Balligand Boucheron (Jean- Colin (Georges)

(Jean-Pierre) Michel) Collomb (Gérard) SCRUTIN (N o 697)
Bapt (Gérard) (Ille-et-Vilaine) Colonna (Jean-Hugues)
Batailla (Régis) Bourguignon (Pierre) Crépeau (Michel) sur l'ensemble du projet de loi portant diverses mesures relatives
Bardin (Bernard) Brune (Main) Mme Cresson (Edith) au financement de la sécurité sociale (première lecture).
Barrau (Main) Mme Cacheux Darinot (Louis) Nombre de votants	 567
Bartolone (Claude) (Denise) Debré (Michel) Nombre des suffrages exprimés

	

567. . . . .. . . . . . . . . . . . ...
Bassinet (Philippe) Calmat (Main) Dehoux (Marcel) Majorité absolue

	

284. .. . . . . . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .. . ..
Beaufils (Jean)

	

- Cambolive (Jacques) Delebarre (Michel)
Béche (Guy) Carraz (Roland) Delehedde (André) Pour l'adoption	 283
Bellon (André) Cartelet (Michel) Derosier (Bernard) Contre	 284
Belorgey (Jean-Michel) Cassaing (Jean-Claude) Deschaux-Beaume
Bérégovoy (Pierre) Castor. (Elie) (Freddy) L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Bernard (Pierre) Cathala (Laurent) Dessein

	

(Jean-Claude)
Berson (Michel) Césaire (Aimé) Destrade

	

(Jean-Pierre)
Besson (Louis) Chanfrault (Guy) Dhaille (Paul) ANALYSE DU SCRUTIN
Billardon (André) Chapuis (Robert) Douyère (Raymond)
Billon (Main) Charzat (Michel) Drouin (René)
Bockel (Jean-Marie) Chauveau Mme Dufoix

Groupe socialiste (214) :

Bonnemaison (Gilbert) (Guy-Michel) (Georgina) Contre : 214 .
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Groupe R .P .R . (158) : Gougy (Jean) Lipkowski (Jean de) Perbet (Régis)

Pour : 150 . Grignon (Gérard) Lorenzini (Claude) Peretti Della Rocca
Griotteray (Main) Lory (Raymond) (Jean-Pierre de)

Contre : 2. – . MM . Benjamin Brial et Jean-Pierre Cassabel . Grussenmeyer Louez (Henri) Péricard (Michel)
Non-votants : 6 . – MM . Jacques Chaban-Delmas, président (François) Mamy (Albert) Peyrefitte (Main)

de

	

l'Assemblée

	

nationale,

	

Jean-Claude

	

Dalbos,

	

Daniel Guéna (Yves) Mancel (Jean-François) Pinte (Etienne)
Guichard (Olivier) Maran (Jean) PoniatowskiGoulet, Michel Renard, Jean-Paul de Rocca Serra et Jean

Tiberi . Guichon (Lucien) Marcellin

	

(Raymond) (Ladislas)
Haby (René) Marcus (Claude- Poujade (Robert)

Groupe U.D .F. (130) : Hamaide (Michel) Gérard) Préaumont (Jean de)
Hannoun (Michel) Manière (Olivier) Proriol (Jean)Pour : 128. Mme d'Harcourt Marty (Flic) Raoult (Eric)

Non-votants : 2 . – MM. Paul-Louis Tenaillon et Philippe
Vasseur.

(Florence)
Hardy (Francis)

Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert) Raynal (Pierre)'

' Revet (Charles)
Hart (Joél) Mauger (Pierre)
Hersant (Jacques) Maujoüan du Gasset Reymann (Marc)

Groupa Front national (R.N.) (33) : Hersant (Robert) (Joseph-Henri) Richard (Lucien)
Contre : 33 . Houssin (Pierre-Rémy) Mayoud (Alain) Rigaud (Jean)

Mme Hubert Mazeaud (Pierre) Roatta (Jean)

Groupe communiste (35) : (Elisabeth) Médecin (Jacques) Robien (Gilles de)
Hunault (Xavier) Mesmin (Georges) Rolland (Hector)

Contre : 34.
Hyest (Jean-Jacques) Messmer (Pierre) Rossi (André)

Non-votant : I . – Mme Muguette Jacquaint . Jacob (Lucien) Mestre (Philippe) Roux (Jean-Pierre)
Jacquat (Denis) Micaux (Pierre) Royer (Jean)

Non-inscrits (7) : Jacquemin (Michel) Michel (Jean-François) Rufenacht (Antoine)
Jacquot (Main) Millon (Charles) Saint-Ellier (Francis)

Pour : 5 . –

	

MM . Daniel

	

Bernardet, Yvon

	

Briant,

	

Bruno Jean-Baptiste

	

(Henry) Miossec (Charles) Salles (Jean-Jack)
Chauvierre, Jean Royer et André Thien Ah Koon . Jeandon (Maurice) Montartruc (Pierre) Savy (Bernard-Claude)

Contre : 1 . – M . Robert Borrel. Jegou (Jean-Jacques) Montesquiou Séguéla (Jean-Paul)
Non-votant : 1 . – M . Philippe de Villiers, membre du Gou- Julia (Didier) (Aymeri de) Seitlinger (Jean)

vernement. Kaspereit (Gabriel) Mme Moreau (Louise) Soisson (Jean-Pierre)
Kerguéris (Aimé) Mouton (Jean) Sourdille (Jacques)
Kiffer (Jean) Moyne-Bressand Stasi (Bernard)Ont voté pour Klifa (Joseph) (Alain) Taugourdeau

	

(Martial)
MM .

Koehl (Emile) Narquin (Jean) Terrot (Michel)
Kuster (Gérard) Nenou-Pwataho Thien Ah KoonAbelin (Jean-Pierre) Branger (Jean-Guy) Delmar (Pierre) Labbé (Claude) (Maurice)

Allard (Jean) Briane (Jean) Demange (Jean-Marie) Lacarin (Jacques) Nungesser (Roland) (André)
Alphandéry (Edmond) Briant (Yvon) Demuynck

	

(Christian) Lachenaud (Jean- Ornano (Michel d') Toga (Maurice)
André (René) Brocard (Jean) Deniau (Jean-François) Philippe) Oudot (Jacques)

Toubon (Jacques)
Auberger (Philippe) Brochard (Albert) Deniau (Xavier) Lafleur (Jacques) Paccou (Charles) Tranchant (Georges)
Aubert (Emmanuel) Bnrné (Paulin) Deprez (Charles) Lamant

	

(Jean-Claude) Paecht (Arthur) Trémège (Gérard)
Aubert (François d') Bussereau (Dominique) Deprez (Léonce) Lamassoure (Main) Mme de Panafieu Ueberschlag (Jean)
Audinot (Gautier) Cabal (Christian) Dermaux (Stéphane) Lauga (Louis) (Françoise) Valleix (Jean)
Bachelet (Pierre) Caro (Jean-Marie) Desanlis (Jean) Legendre (Jacques) Mme Papon (Christiane) Virapoullé

	

(Jean-Paul)
Barate (Claude) Carré (Antoine) Devedjian (Patrick) Legras (Philippe) Mme Papon (Monique) Vivien

	

(Robert-André)
Barbier (Gilbert) Cavaillé (Jean-Charles) Dhinnin (Claude) Léonard (Gérard) Parent (Régis) Vuibert (Michel)
Bardot (Jean) Cazalet (Robert) Diebold (Jean) Léontieff

	

(Alexandre) Pascailon (Pierre) Vuillaume (Roland)
Barnier (Michel) ' César (Gérard) Diméglio (Willy) Lepercq (Arnaud) Pasquini (Pierre) Wagner (Robert)
Barre (Raymond) Chammougon Dominati (Jacques) Ligot (Maurice) Pelchat (Michel) Weisenhom (Pierre)
Barrot (Jacques) (Edouard) Dousset (Maurice) Limouzy (Jacques) Perben (Dominique) Wiltzer

	

(Pierre-André)
Baudis (Pierre) Chantelat (Pierre) Drus (Guy)
Baumel (Jacques) Charbonnel (Jean) Dubernard Ont voté contre
Bayard (Henri) Charié (Jean-Peul) (Jean-Michel)
Bayrou (François) Charles (Serge) Dugoin (Xavier) MM.
Beaujean (Henri) Charroppin (Jean) Durand (Adrien) Adevah-Pmuf Billon (Main) Chaboche (Dominique)
Beaumont (René) Chartron (Jacques) Durieux (Bruno) (Maurice) Bockel (Jean-Marie) Chambrun (Charles de)
Bécam (Marc) Chasseguet (Gérard) Durr (André) Alfonsi (Nicolas) Bocquet (Alain) Chanfrault (Guy)
Becbter (Jean-Pierre) Chastagnol (Alain) Ehrmann (Charles) Anciant (Jean) Bompard (Jacques) Chapnis (Robert)
Bégault (Jean)

	

' Chauvierre (Bruno) Falala (Jean) Ansart (Gustave) Bonnemaison

	

(Gilbert) Charzat (Michel)
Béguet (René) Chollet (Paul) Fanton (André) Arrighi (Pascal) Bonnet (Main) Chauveau
Benoit (René) Chometon (Georges) Farsan (Jacques) Asensi (François) Bonrepaux

	

(Augustin) (Guy-Michel)
Benouville (Pierre de) Claisse (Pierre) Féron (Jacques) Auchedé (Rémy) Bordu (Gérard) Chénard (Main)
Bernard (Michel) Clément (Pascal) Ferrand

	

(Jean-Michel) Auroux (Jean) Borel (André) Chevallier (Daniel)
Bernardet (Daniel) Cointat (Michel) Ferrari (Gratien) Mme Avice (Edwige) Borrel (Robert) Chevènement(Jean-
Bernard-Reymond Colin (Daniel) Fèvre (Charles) Ayrault (Jean-Marie) Mme Bouchardeau ferre)

(Pierre) Colombier (Georges) Fillon (François) Bachelot (François) (Huguette) Chomat (Paul)
Besson (Jean) Corrèze (Roger) Fossé (Roger) Bade( (Jacques) Boucheron (Jean- Chouat (Didier)
Bichez (Jacques) Couanau (René) Foyer (Jean) Baeckeroot

	

(Christian) Michel) (Charente) Chupin

	

(Jean-Claude)
Bigeard (Marcel) Couepel (Sébastien) Fréville (Yves) Balligand Boucheron (Jean- Clert (André)
Birraux (Claude) Cousin (Bertrand) Fritch (Edouard) (Jean-Pierre) Michel) Coflneau (Michel)
Blanc (Jacques) Couturier (Roger) Fuchs (Jean-Paul) Bapt (Gérard) (Ille-et-Vilaine) Colin (Georges)
Bleuler (Pierre) Couve (Jean-Michel) Galley (Robert) Barailla (Régis) Bourguignon (Pierre) Collomb (Gérard)
Blot(Yvan) Couveinhes (René) Gantier (Gilbert) Bardin (Bernard) Brial (Benjamin) Colonna (Jean-Hugues)
Blum (Roland) Cotan (Jean-Yves) Gastines (Henri de) Barrau (Main) Brune (Main) Combrisson (Roger)
Mme Boisseau Cuq (Henri) Gaudin

	

(Jean-Claude) Barthe

	

(Jean-Jacques) Mme Cacheux Crépeau (Michel)
(Marie-Thérèse) Daille( (Jean-Marie) Gaulle (Jean de) Bartolone (Claude) (Denise) Mme Cresson

	

(Edith)
Bollengier-Stragier Debré (Bernard) Geng (Francis) Bassinet (Philippe) Calmat (Main) Darinot (Louis)

(Georges) Debré (Jean-Louis) Gengenwin

	

(Germain) Beaufrls (Jean) Cambolive (Jacques) Dehoux (Marcel)
Bonhomme (Jean) Debré (Michel) Ghysel (Michel) Béche (Guy) Carrai (Roland) Delebarre (Michel)
Borotra (Franck) Dehaine (Arthur) Giscard d'Estaing Bellon (André) Cartelet (Michel) Delehedde (André)
Bourg-Broc (Bruno) Delalande (Valéry) Belorgey (Jean-Michel) Cassabel

	

(Jean-ferre) Derosier (Bernard)
Bousquet (Jean) (Jean-Pierre) Goasduff

	

(Jean-Louis) Bérégovoy (Pierre) Cassaing (Jean-Claude) Descaves (Pierre)
Mme Boutin Delatre (Georges) Godefroy (Pierre) Bernard (Pierre) Castor (Die) Deschamps

	

(Bernard)
(Christine) Delattre (Francis) Godfrain (Jacques) Besson (Michel) Cathala (Laurent) Deschaux-Beaume

Bnavatd (Lac) Delevoye (Jean-Paul) Gonelle (Michel) Besson (Louis) Césaire (Aimé) (Freddy)
Bonnet (Henri) Delfosse (Georges) Gosse (Georges) Billardon (André) Ceyrac (Pierre) Dessein

	

(Jean-Claude)
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En application de !'article 1 er de l'ordonnance n o 58-1099
du 17 novembre 1958) :

M . Philippe de Villiers.

Mises au point au sujet du présent scrutin

MM . Benjamin Brial et Jean-Pierre Cassabel, portés comme
ayant voté « contre », ainsi que MM . Jean-Claude Dalbos,
Daniel Goulet, Jean-Paul de Rocca Serra et Jean Tiberi, portés
comme « n'ayant pas pris part au vote », ont fait savoir qu'ils
avaient voulu voter « pour ».

Mme Muguette Jacquaint, portée comme « n'ayant pas pris
part au vote », a fait savoir qu'elle avait voulu voter « contre ».

SCRUTIN (N o 698)
sur la motion de renvoi en commission, présentée par M. André

Lajoinie, de la proposition de loi organique relative au contrôle
du Parlement sur les finances des régimes obligatoires de sécu-
rité sociale.

Nombre de votants	 360
Nombre des suffrages exprimés 	 355
Majorité absolue	 178

Pour l'adoption	 t	 35
Contre	 :	 320

L ' Assemblée nationale n'a pas adopté.

- ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (214) :
Abstentions volontaires : 5 . - MM . Maurice Adevah-Pceuf,

Charles Josselin, Jacques Lavédrine, Jean-Yves Le Drian et
Maurice Pourchon.

Non-votants : 209.

Groupe R .P.R . (158) :
Contre : 152.

Non-votants : 6 . - MM. Jacques Chaban-Delmas, président
de l'Assemblée nationale, Jean Charboanel, François
Fillon, Yves Guéna, Michel Renard et Jacques Toebon.

Groupe U .D .F . (130) :
Contre : 130.

Groupe Front national (R .N .) (33) :
Contre : 33.

Groupe communiste (35) :
Pour : 35.

Non-inscrits (7) :
Contre : 5 . - MM. Daniel Bemardet, Yvon Briant, Bruno

Chauvierre, Jean Royer et André Thien Ah Koon.

Non-votants : 2 . - MM. Robert Borrel et Philippe de Villiers,
membre du Gouvernement.

Ont voté pour

MM.
Ansart (Gustave)
Asensi (François)
Auchedé (Rémy)
Barthé (Jean-Jacques)
Bocquet (Alain)
Bordu (Gérard)
Chomat (Paul)
Combrisson (Roger)
Deschamps (Bernard)
Ducoloné (Guy)
Fiterman (Charles)
Gayssot (Jean-Claude)
Giard (Jean)

MM.
Abelin (Jean-Pierre)
Allard (Jean)
Alphandéry (Edmond)

Mme Goeuriot
(Colette)

Gremetz (Maxime)
Hage (Georges)
Hermier (Guy)
Hoarau (Elie)
Mme Hoffmann

(Jacqueline)
Mme Jacquaint

(Muguette)
Jarosz (Jean)
Lajoinie (André)
Le Meur (Daniel)

Ont voté contre

André (René)
Arrighi (Pascal)
Auberger (Philippe)

Leroy (Roland)
Marchais (Georges)
Mercieca (Paul)
Montdargent (Robert)
Moutoussamy (Ernest)
Peyret (Michel)
Porelli (Vincent)
Reyssier (Jean)
Rigout (Marcel)
Rimbault (Jacques)
Roux (Jacques)
Vergés (Paul)

Aubert (Emmanuel)
Aubert (Fnnçoia d')
Audinot (Gautier)

ASSEMBLEE NATIONALE -

Destrade

	

(Jean-Pierre) Lambert (Michel) Pezet (Michel)
Chaille (Paul) Lang (Jack) Mme Rat (Yann)
Domenech (Gabriel) Laurain (Jean) Pierret (Christian)
Douyère (Raymond) Laurissergues Pinçon (André)
Drouin (René) (Christian) Pistre (Charles)
Ducoloné (Guy) Lavédrine (Jacques) Poperen (Jean)
Mme Dufoix Le Baill (Georges) Porelli (Vincent)

(Georgina) Mme Lecuir (Marie- Porteu de la Moran-
Dumas (Roland) France) dière (François)
Dumont (Jean-Louis) Le

	

Déaut

	

(Jean-Yves) Portheault
Durieux (Jean-Paul) Ledran (André) (Jean-Claude)
Durupt (Joh) Le Drian (Jean-Yves) Pourchon (Maurice)
Emmanuelli (Henri) Le Foll (Robert) Prat (Henri)
Évin (Claude) Lefranc (Bernard) Proveux (Jean)
Fabius (Laurent) Le Garrec (Jean) Puaud (Philippe)
Faugaret (Main) Le Jaouen (Guy) Queyranre

	

(Jean-Jack)
Fiszbin (Henri) Lejeune (André) Quilès (Paul)
Fiterman (Charles) Le Meur (Daniel) Ravassard (Noé%)
Fleury (Jacques) Lemoine (Georges) Reveau (Jean-Pierre)
Florian (Roland) Lengagne (Guy) Reyssier (Jean)
Forgues (Pierre) Leonetti (Jean- Richard (Alain)
Fourré (Jean-Pierre) Jacques) Rigal(Jean)
Mme Frachon Le Pen (Jean-Marie) Rigout (Marcel)

(Martine) Le Pensec (Louis) Rimbault (Jacques)
Franceschi (Joseph) Mme Leroux (Ginette) Rocard (Michel)
Fréche (Georges) Leroy (Roland) Rodet (Alain)
Frédéric-Dupont Loncle (François) Roger-Machart

(Edouard) Louis-Joseph-Dogué (Jacques)
Freulet (Gérard) (Maurice) Rostolan (Michel de)
Fuchs (Gérard) Mahéas (Jacques) Mme Roudy (Yvette)
Garmendia (Pierre) Malandain (Guy) Roussel (Jean)
Mme Gaspard Malvy (Martin) Roux (Jacques)

(Françoise) Marchais (Georges) , Saint-Pierre
Gayssot

	

(Jean-Claude) Marchand (Philippe) (Dominique)
Germon (Claude) Margnes (Michel) Sainte-Marie

	

(Michel)
Giard (Jean) Martinez (Jean-Claude) Sanmarco (Philippe)
Giovannelli (Jean) Mas (Roger) Santrot (Jacques)
Mme Goeuriot Mauroy (Pierre) Sapin (Michel)

(Colette) Mégret (Bruno) Sarre (Georges)

	

-
Gollnisch (Bruno) Mellick (Jacques) Schenardi
Gourmelon (Joseph) Menga (Joseph) (Jean-Pierre)
Goux (Christian) Mercieca (Paul) Schreiner (Bernard)
Gouze (Hubert) Mermaz (Louis) Schwartzenberg
Gremetz (Maxime) Métais (Pierre) (Roger-Gérard)
Grimont (Jean) Metzinger (Charles) Sergent (Pierre)
Guyard (Jacques) Mexandeau (Louis) Mme Sicard (Odile)
Mage (Georges) Michel (Claude) Siffre (Jacques)
Herlory (Guy) Michel (Henri) Sirgue (Pierre)
Hermier (Guy) Michel (Jean-Pierre) Souchon (René)
Hernu (Charles) Mitterrand (Gilbert) Mme Soum (Renée)
Hervé (Edmond) Montdargent

	

(Robert) Spieler (Robert)
Hervé (Michel) Mme Mora Mme Stiévenard
Hoarau (Elle) (Christiane) (Gisèle)
Mme Hoffmann Moulinet (Louis) Stirbois (Jean-Pierre)

(Jacqueline) Moutoussamy

	

(Ernest) Stirn (Olivier)
Holeindre (Roger) Nallet (Henri) Strauss-Kahn
Huguet (Roland) Natiez (Jean) (Dominique)
Mme Jacq (Marie) Mme Neiertz Mme Sublet
Jalkh (Jean-François) (Véronique) (Marie-Josèphe)
Jalton (Frédéric) Mme Nevoux Sueur (Jean-Pierre)
Janetti (Maurice) (Paulette) Tavernier (Yves)
Jarosz (Jean) Nucci (Christian) Théaudin (Clément)
Jospin (Lionel) Oehler (Jean) Mme Toutain
Josselin (Charles) Orle( (Pierre) (Ghislaine)
Journet (Main) Mme Osselin Mme Trautmann
Joxe (Pierre) (Jacqueline) (Catherine)
Kucheida (Jean-Pierre) Pztriat (François) Vadepied (Guy)
Labarrère (André) Pénicaut Vauzelle (Michel)
Laborde (Jean) (Jean-Pierre) Vergés (Paul)
Lacombe (Jean) Perdomo (Ronald)

	

Vivien (Alain)
Laignel (André) Pesce (Rodolphe)

	

Wacheux (Marcel)
Lajoinie (André) Peuziat (Jean)

	

Wagner (Georges-Paul)
Mme Lalumière Peyrat (Jacques)

	

Welzer (Gérard)
(Catherine) Peyret (Michel)

	

Worms (Jean-Pierre)
Lambert (Jérôme) Peyron (Albert)

	

Zuccarelli (Émile)

N 'ont pas pris part au vote

D'une part :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale .

D'autre part :

MM . Jean-Claude Dalbos, Daniel Goulet, Mme Muguette
Jacquaint, MM . Michel Renard, Jean-Paul de Rocca Serra,
Paul-[.Quis Tenaillon, Jean Tiberi et Philippe Vasseur.
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Bachelet (Pierre) Couveinhes (René) Hersant (Jacques) Mme Papon (Monique) Reveau (Jean-Pierre) Soisson (Jean-Pierre)
Bachelot (François) Cozan (Jean-Yves) Hersant (Robert) Parent (Régis) Revet (Charles) Sourdille (Jacques)
Baeckeroot

	

(Christian) Cuq (Henri) Holeindre (Roger) Pascallon (Pierre) Reymann (Marc) Spieler (Robert)
Borate (Claude) Daillet (Jean-Marie) Houssin

	

(Pierre-Rémy) Pasquini (Pierre) Richard (Lucien) Stasi (Bernard)
Barbier (Gilbert) Dalbos

	

(Jean-Claude) Mme Hubert Pelchat (Michel) Rigaud (Jean) Stirbois (Jean-Pierre)
Bardez (Jean) Debré (Bernard) (Elisabeth) Perben (Dominique) Roatta (Jean) Taugourdeau

	

(Martial)
Barnier (Michel) Debré (Jean-Louis) Hunault (Xavier) Perbet (Régis) Robin (Gilles de) Tenaillon

	

(Paul-Louis)
Barre (RaymorJ) Debré (Michel) Hyest (Jean-Jacques) Perdomo (Ronald) Rocca Serra Terrot (Michel)
Barrot (Jacques) Dehaine (Arthur) Jacob (Lucien) Peretti Della Rocca (Jean-Paul de) Titien Ah Koon
Baudis (Pierre) Delalande Jacquat (Denis) (Jean-Pierre de) Rolland (Hector) (André)
Baumel (Jacques) (Jean-Pierre) Jacquemin (Michel) Péricard (Michel) Rossi (André) Tiberi (Jean)
Bayard (Henri) Delatre (Georges) Jacquot (Main) Peyrat (Jacques) Rostolan (Michel de) Toga (Maurice)
Bayrou (François) Delattre (Francis) Jalkh (Jean-François) Peyrefitte (Main) Roussel (Jean) Tranchant (Georges)
Beaujean (Henri) Delevoye (Jean-Paul) Jean-Baptiste

	

(Henry) Peyron (Albert) Roux (Jean-Pierre) Trémége (Gérard)
Beaumont (René) Delfosse (Georges) Jeandon (Maurice) Mme Piat (Yann) Royer (Jean) Ueberschlag (Jean)
Béarn (Marc) Delmar (Pierre) Jegou (Jean-Jacques) Pinte (Etienne) Rufenacht (Antoine) Valleix (Jean)
Bechter (Jean-Pierre) Demange (Jean-Marie) Julia (Didier) Poniatowski Saint-Ellier (Francis) Vasseur (Philippe)
Bégault (Jean) Demuynck

	

(Christian) Kaspereit (Gabriel) (Ladislas) Salles (Jean-Jack) Virapoullé

	

(Jean-Paul)
Béguet (René) Deniau (Jean-François) Kerguéris (Aimé) PortEL de la Moran- Savy (Bernard-Claude) Vivien

	

(Robert-André)
Benoit (René) Deniau (Xavier) Kiffer (Jean) diére (François) Schenardi Vuibert (Michel)
Benouville (Pierre

	

de) Deprez (Charles) Klifa (Joseph) Poujade (Robert) (Jean-Pierre) Vuillaume (Roland)
Bernard (Michel) Deprez (Léonce) Koehl (Emile) Préaumont (Jean de) Séguéla (Jean-Paul) Wagner (Georges-Paul)
Bernardet (Daniel) Dermaux (Stéphane) Kuster (Gérard) Proriol (Jean) Seitlinger (Jean) Wagner (Robert)
Bernard-Reymond Desanlis (Jean) Labbé (Claude) Raoult (Eric) Sergent (Pierre) Weisenhom (Pierre)

(Pierre) Descaves (Pierre) Lacarin (Jacques) Raynal (Pierre) Sirgue (Pierre) Wiltzer

	

(Pierre-André)
Besson (Jean) Devedjian (Patrick) Lachenaud (Jean-
Bichez (Jacques) Dhinnin (Claude) Philippe) Se sont abstenus volontairement
Bigeard (Marcel) Diebold (Jean) Lafleur (Jacques)
Birraux (Claude) Diméglio (Willy) Lamant

	

(Jean-Claude) MM . Maurice Adevah-Peeuf, Charles Josselin, Jacques Lavé-

Blanc (Jacques) Domenech (Gabriel) Lamassoure (Alain) drine, Jean-Yves Le Drian et Maurice Pourchon.
Bleuler (Pierre) Dominati (Jacques) Lauga (Louis)
Blot (Yvan) Dousset (Maurice) Legendre (Jacques) N'ont pas pris part au vote
Blum (Roland) Dru( (Guy) Legras (Phi lipp e) D'une

	

:partMme Boisseau Dubernard Le Jaouen (Guy)
(Marie-Thérèse) (Jean-Michel) Léonard (Gérard) M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-

Bollengier-Stragier Dugoin (Xavier) Léontieff

	

(Alexandre) nale.
(Georges) Durand (Adrien) Le Pen (Jean-Marie)

Bompard (Jacques) Durieux (Bruno) Lepercq (Arnaud) D'autre part :
Bonhomme (Jean) Durr (André) Ligot (Maurice) MM.
Borotra (Franck) Ehrmann (Charles) Limouzy (Jacques) Alfonsi (Nicolas) Césaire (Aimé) Mme FrachonBourg-Broc (Bruno) Falala (Jean) Lipkowski (Jean de) Anciant (Jean) Chanfrault (Guy) (Martine)Dousquet(Jean) Fanton (André) Lorenzini (Claude) Auroux (Jean) Chapuis (Robert) Franceschi (Joseph)
Mme Boulin Farran (Jacques) Lory (Raymond) Mme Avice (Edwige) Charbonne( (Jean) Frêche (Georges)

(Christine) Féron (Jacques) Loue( (Henri) Ayrault (Jean-Marie) Charzat (Michel) Fuchs (Gérard)
Bouvard (Lote) Ferrand

	

(Jean-Michel) Mamy (Albert) Bade( (Jacques) Chauveau Garmendia (Pierre)Bouvet (Henri) Ferrari (Gratien) Mancel (Jean-François) Balligand (Guy-Michel) Mme Gaspard
Branger (Jean-Guy) Fèvre (Charles) Maron (Jean) (Jean-Pierre) Chénard (Alain) (Françoise)Brial (Benjamin) Fossé (Roger) Marcellin

	

(Raymond) Bapt (Gérard) Chevallier (Daniel) Germon (Claude)
Briane (Jean) Foyer (Jean) Marcus (Claude- Barailla (Régis) Chevénement (Jean- Giovannelli (Jean)Briant (Yvon) Frédéric-Dupont Gérard) Bardin (Bernard) Pierre) Gourmelon (Joseph)
Brocard (Jean) (Edouard) Marlière (Olivier) Barrau (Alain) Chouat (Didier) Goux (Christian)
Brochard (Albert) Freulet (Gérard) Martinez (Jean-Claude) Bartolone (Claude) Chupin

	

(Jean-Claude) Gouze (Hubert)
Bruné (Paulin) Fréville (Yves)

	

. Marty (Elie) Bassinet (Philippe) Clert (André) Grimont (Jean)
Bussereau (Dominique) Fritch (Edouard) Masson (Jean-Louis) Beaufils (Jean) Coffineau (Michel) Guéna (Yves)
Cabal (Christian) Fuchs (Jean-Paul) Mathieu (Gilbert) Biche (Guy) Colin (Georges) Guyard (Jacques)
Caro (Jean-Marie) Galley (Robert) Mauger (Pierre) Ballon (André) • Collomb (Gérard) Hernu (Charles)
Carré (Antoine) Gantier (Gilbert) Maujoüan du Gasset Belorgey (Jean-Michel) Colonna (Jean-Hugues) Hervé (Edmond)
Cassabel

	

(Jean-Pierre) Gastines (Henri de) (Joseph-Henri) Bérégovoy (Pierre) Crépeau (Michel) Hervé (Michel)
Cavaillé (Jean-Charles) Gaudin

	

(Jean-Claude) Mayoud (Main) Bernard (Pierre) Mme

	

Cresson

	

(Edith) Huguet (Roland)
Cazalet (Robert) Gaulle (Jean de) Mazeaud (Pierre) Berson (Michel) Darinot (Louis) Mme Jacq (Marie)
César (Gérard)

	

- Geng (Francis) Médecin (Jacques) Besson (Louis) Dehoux (Marcel) Jalton (Frédéric)
Ceyrac (Pierre) Gengenwin

	

(Germain) Mégret (Bruno) Billardon (André) Delebarre (Michel) Janetti (Maurice)
Chaboche (Dominique) Ghysel (Michel) . Mesmin (Georges) Billon (Main) Delehedde (André) Jospin (Lionel)
Chambrun (Charles de) Giscard d'Estaing Messmer (Pierre) Bockel (Jean-Marie) Derosier (Bernard) Journet (Main)
Chammougon (Valéry) Mestre (Philippe) Bonnemaison

	

(Gilbert) Deschaux-Beaume Joxe (Pierre)
(Edouard) Goasduff (Jean-Louis) Micaux (Pierre) Bonnet (Alain) (Freddy) Kucheida (Jean-Pierre)

Chantelat (Pierre) Godefroy (Pierre) Michel (Jean-François) Bonrepaux

	

(Augus:in) Dessein

	

(Jean-Claude) Labarrère (André)
Charié (Jean-Paul) Godfrain (Jacques) Millon (Charles) Borel (André) Destrade

	

(Jean-Pierre) Laborde (Jean)
Charles (Serge) Gollnisch (Bruno) Miossec (Charles) Borrel (Robert) Dhaille (Paul) Lacombe (Jean)
Charroppin (Jean) Gonelle (Michel) Montastruc (Pierre) Mme Bouchardeau Douyère (Raymond) Laignel (André)
Chartron (Jacques) Gorse (Georges) Montesquiou (Huguette) Drouin (René) Mme Lalumière
Chasseguet (Gérard) Gougy (Jean) (Aymeri de) Boucheron (Jean- Mme Dufoix (Catherine)
Chutagnol (Main) Goulet (Daniel) Mme Moreau (Louise) Michel) (Charente) (Georgina) Lambert (Jérôme)
Chauvierre (Bruno) Grignon (Gérard) Mouton (Jean) Boucheron (Jean- Dumas (Roland) Lambert (Michel)
Chollet (Paul) Grioneray (Alain) Moyne-Bressand Michel) Dumont (Jean-Louis) Lang (Jack)
Chometon (Georges) Grussenmeyer (Main) (Ille-et-Vilaine) Durieux (Jean-Paul) Laurain (Jean)
Caisse (Pierre) •

	

(François) Narquin (Jean) Bourguignon (Pierre) Durupt (Job) Laurissergues
Clément (Pascal) Guichard (Olivier) Nenou-Pwataho Brune (Main) Emmanuelli (Henri) (Christian)
Cointat (Michel) Guichon (Lucien) (Maurice) Mme Cacheux Évin (Claude) Le Baill (Georges)
Colin (Daniel) Haby (René) Nungesser (Roland) (Denise) Fabius (Laurent) Mme Lecuir (Marie-
Colombier (Georges) Hamaide (Michel) Ornano (Michel d') Calmat (Main) Faugaret (Main) France)
Corrèze (Roger) Hannoun (Michel) Oudot (Jacques) Cambolive (Jacques) Fillon (François) Le

	

Déaut (Jean-Yves)
Couanau (René) Mme d'Harcourt Paccou (Charles) Carrai (Roland) Fiszbin (Henri) Ledran (André)
Couepel (Sébastien) (Florence) Paecht (Arthur) Cartelet (Michel) Fleury (Jacques) Le Fol( (Robert)
Cousin (Bertrand) Hardy (Francis) Mme de Panafieu Cassaing (Jean-Claude) Florian (Roland) Lefranc (Bernard)
Couturier (Roger) Hart (JoeI) (Françoise) Castor (Elie) Forgues (Pierre) Le Garrec (Jean)
Couve (Jan-Michel) Herlory (Guy) Mme Papon (Christiane) Cathala (Laurent) Fourré (Jean-Pierre) Lejeune (André)
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a

Lemoine (Georges)
Lengagne (Guy)
Leonetti(Jean-

Jacques)
Le Pensec (Louis)
Mme Leroux (tinette)
Loncle (François)
Louis-Joseph-Dogué

(Maurice)
Mahéas (Jacques)
Malandain (Guy)
Malvy (Martin)
Marchand (Philippe)
Margnes (Michel)
Mas (Roger)
Mauroy (Pierre)
Mellick (Jacques)
Menga (Joseph)
Mermaz (Louis)
Métais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Mexandeau (Louis)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Michel (Jean-Pierre)
Mitterrand (Gilbert)
Mme Mora

(Christiane)
Moulinet (Louis)
Nallet (Henri)
Natiez (Jean)
Mole Neiertz

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)

Nucci (Christian)
Oehler (Jean)
Omet (Pierre)
Mme Osselin

(Jacqueline)
Patriat (François)
Pénicaut

(Jean-Pierre)
Pesce (Rodolphe)
Peuziat (Jean)
Pezet (Michel)
Pierret (Christian)
Pinçon (André)
Pistre (Charles)
Poperen (Jean)
Portheault

(Jean-Claude)
Prat (Henri)
Proveux (Jean)
Puaud (Philippe)
Queyrannc (Jean-Jack)
Quilès (Paul)
Ravassard (Noel)
Renard (Michel)
Richard (Main)
Rigal (Jean)
Rocard (Michel)
Rodet (Main)
Roger-Machart

(Jacques)
Mme Roudy (Yvette)
Saint-Pierre

(Dominique)
Sainte-Marie (Michel)

Sanmarco (Philippe)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sarre (Georges)
Schreiner (Bernard)
Schwartzenberg

(Roger-Gérard)
Mme Sicard (Odile)
Siffre (Jacques)
Souchon (René)
Mme Soum (Renée)
Mme Stiévenard

(Gisèle)
Stim (Olivier)
Strauss-Kahn

(Dominique)
Mme Sublet

(Matie-Josèphe)
Sueur (Jean-Pierre)
Tavernier (Yves)
Théaudin (Clément)
Toubon (Jacques)
Mme Toutain

(Ghislaine)
Mme Trautmann

(Catherine)
Vadepied (Guy)
Vauzelle (Michel)
Vivien (Alain)
Wacheux (Marcel)
Welzer (Gérard)
Worms (Jean-Pierre)
Zuccarelli (Émile)

En application de l'article f ar de l'ordonnance n° 58-1099
du 17 novembre 1958 :

M . Philippe de Villiers.

Mises au point au sujet du présent scrutin

MM . Maurice Adevah-P, ;euf, Charles Josselin, Jacques Lavé-
drine, Jean-Yves Le Drian et Maurice Pourchon, portés comme
« s'étant abstenus volontairement », ont fait savoir qu'ils
avaient voulu « ne pas prendre part au vote ».

Mise au point au sujet de précédents scrutins

A la suite du scrutin (r o 678) sur l' ensemble du projet de loi
portant règlement définitif du budget 1985 (première lecture)
(Journal officiel, Débats A .N., du 17 juin 1987, p . 2775),
M. Henry Jean-Baptiste, porte comme « ayant voté pour », a
fait savoir qu'il avait voulu « ne pas prendre part au vote ».

A la suite du scrutin (no 679) sur le sous-amendement no 203
de la commission des lois à l'amendement n° 1 de M. Jean-
Pierre Delalande, après l' article 23 du projet de loi, adopté par
le Sénat, sur la fonction publique territoriale (maintien du seuil
de 10 000 habitants en-deçà duquel les personnels ne sont pas
soumis aux dispositions relatives à l'exercice de la grève dans
les services publics) (Journal officiel, Débats A.N., du 18 juin
1987, p . 2816), MM . François Bachelot, Gabriel Domenech,
Albert Peyron et Jean-Pierre Reveau ; portés comme « n'ayant
pas pns part au vote », ont fait savoir qu'ils avaient voulu
voter « contre » .

e
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